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Sommaire
Éditorial
Au printemps dernier, la crise sanitaire liØe 
à la pandØmie de Covid-19 a mis le monde 
entier à l�arrŒt. Le tra�c illicite des biens 
culturels, lui, n�a�pas cessØ. Au contraire. 
Les�tra�quants de biens culturels ont pro�tØ 
du relâchement de la�surveillance des sites 
archØologiques et des musØes pour se livrer 
à des fouilles sauvages et�des�vols, en toute 
impunitØ.

Les chi�res le montrent : l�attrait pour les 
mosaïques, les jarres funØraires, les�sculptures, 
les statuettes ou les manuscrits anciens 
n�a�jamais ØtØ aussi fort. Cette pression de 
la�demande contribue à alimenter le marchØ 
illØgal des �uvres d�art et des antiquitØs qui 
s�opŁre dØsormais en grande partie en�ligne, 
via�des plateformes souvent peu regardantes 
sur�la provenance d�origine des objets.

Certaines organisations criminelles 
et�terroristes se sont engou�rØes dans 
cette�brŁche a�n de �nancer leurs activitØs 
ou de blanchir leurs revenus. DŁs 2014, 
Daech a ainsi organisØ un pillage massif 
et�mØthodique des sites archØologiques 
et des musØes dans les rØgions de Syrie 
et�d�Iraq passØes sous son contrôle.

Les �ux illicites de biens culturels �gureraient 
aujourd�hui au troisiŁme rang en termes 
de volumes aprŁs la drogue et�les armes. 
Enjeu culturel, ce�commerce de�l�ombre, 
qui�prospŁre dans les zones en proie aux 
con�its, est aussi devenu une�menace pour 
la�paix et�la�sØcuritØ internationale.

La Convention de 1970 de l�UNESCO sur�le 
tra�c illicite des biens culturels, qui�cØlŁbre 
cette annØe son cinquantiŁme anniversaire, 
est plus que jamais dØcisive dans cette lutte. 
En un demi-siŁcle, beaucoup a ØtØ accompli 
pour Ølaborer des lois prØventives, former 
des�professionnels, renforcer la coopØration 
internationale ou encourager le retour 
d��uvres volØes ou illicitement exportØes. 
La�prise de�conscience du prØjudice culturel, 
moral et matØriel causØ par ce�tra�c illicite, 
dØsormais reconnu comme crime de 
guerre par les Nations Unies, en�tØmoigne. 
En�tØmoigne Øgalement la dØcision prise par 
les États membres de l�UNESCO de�cØlØbrer 
tous les ans, le 14 novembre, la journØe 
internationale de lutte contre le�tra�c illicite 
des biens culturels.

Mais la di�cultØ de juguler le tra�c en�ligne, 
la faiblesse des sanctions pour les�fraudeurs 
ou encore la vulnØrabilitØ des�zones exigent 
aujourd�hui une nouvelle mobilisation 
internationale. 

Ernesto Ottone Ramírez 
Sous-Directeur gØnØral de l�UNESCO pour�la�culture
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50 ans aprŁs son adoption, la�Convention de�l�UNESCO sur le�tra�c illicite 
des biens culturels est toujours l�instrument majeur pour endiguer ce �Øau. 
En�un�demi-siŁcle, la�lutte contre ce commerce souterrain s�est intensi�Øe, 
et la�prise de�conscience du�prØjudice moral que constituent les pillages 
a progressØ. Mais l�engouement pour des objets dont le�prix s�est envolØ, 
la�modØration des�sanctions et la�vulnØrabilitØ des sites se trouvant dans 
les�zones de�con�it sont autant de�dØ�s à�relever pour faire reculer le�tra�c 
de�ce�que�certains dØsignent comme « les antiquitØs de�sang ».

AgnŁs Bardon

UNESCO

Automne 2019. Des�monnaies de�di�Ørentes Øpoques, 
des armes anciennes, des objets de�cØramique, des 
fossiles et des peintures sont saisis au cours d�une 
opØration dØployØe dans plus d�une centaine de�pays. 
À�elle seule, la�douane afghane saisit à�l�aØroport 
de�Kaboul 971 objets issus du�patrimoine national. 
À�Madrid, des objets prØcolombiens extrŒmement rares, 
comme un masque de�Tumaco en or, sont retrouvØs.

Au total, prŁs de�19 000 piŁces sont interceptØes 
et plusieurs rØseaux internationaux de�tra�quants 
dØmantelØs au cours de�deux opØrations simultanØes, 
l�une dirigØe par l�Organisation mondiale des 
douanes et�INTERPOL, l�autre coordonnØe par Europol 
et�la�Guardia Civil espagnole.

Cette saisie record donne une idØe de�l�ampleur 
qu�a prise le�tra�c illicite des biens culturels au cours 
des derniŁres dØcennies, mais aussi de�l�envergure 
de�la�rØponse policiŁre au niveau international. 
La�Convention concernant les mesures à�prendre pour 
interdire et empŒcher l�importation, l�exportation et 
le�transfert de�propriØtØ illicite de�biens culturels reste 
un�pivot de�la�lutte contre ce commerce souterrain.

En 50 ans d�existence, l�UNESCO, à�travers ce texte, 
a�contribuØ à�sensibiliser l�opinion aux enjeux de�ce�tra�c. 
Elle a aussi aidØ les pays signataires, au nombre 
de�140 aujourd�hui, à�Ølaborer des lois et des mesures 
prØventives, et encouragØ la�restitution de�biens 
illØgalement dØplacØs.

Mais si les lØgislations se sont durcies, 
si�la�sensibilisation de�l�opinion s�est accrue 
et si les dispositifs de�surveillance, de�traçage 
et�d�authenti�cation des �uvres ont progressØ, 
les�tra�quants, plus nombreux, ont eux aussi gagnØ 
en�e�cacitØ et en savoir-faire.

EnquŒteurs, douaniers et experts se heurtent à�de 
nombreux obstacles pour juguler ce tra�c dØsormais 
mondialisØ. À commencer par le�succŁs mŒme des objets 
d�art et des antiquitØs. Car si le�commerce des biens culturels 
n�est pas un phØnomŁne nouveau, il�n�a jamais ØtØ aussi 
prospŁre. PortØe par l�engouement des collectionneurs, 
des galeries et des musØes, la�valeur des objets d�art et des 
antiquitØs s�est envolØe. En�2019, ce�commerce a gØnØrØ 
prŁs de�64 milliards de�dollars de�chi�re d�a�aires dans 
le�monde (Global Art Market Report).

Un commerce de�l�ombre
ParticuliŁrement lucratif, il�attire des investisseurs en quŒte 
de�placements mais aussi des acteurs peu scrupuleux, 
et,�de�plus en plus, des organisations ma�euses et 
terroristes qui trouvent dans ce nØgoce une maniŁre 
de�blanchir de�l�argent ou de��nancer leurs activitØs.

L�Øtendue du�tra�c illicite, par dØ�nition clandestin, 
est�d�autant plus di�cile à�Øvaluer que les rares statistiques 
existantes sont lacunaires. Moins de�la�moitiØ des États 
membres d�INTERPOL fournissent des donnØes sur 
le�vol de�biens culturels commis sur leur sol. MalgrØ 
l�absence de�chi�res prØcis, on estime gØnØralement que 
le�commerce illicite de�biens culturels occupe le�troisiŁme 
rang des activitØs criminelles internationales, aprŁs le�tra�c 
de�stupØ�ants et d�armes.

S�ils sont spectaculaires et mØdiatiques, les vols 
de�tableaux, comme Le�Cri d�Edvard Munch, en 2004 
en�NorvŁge, ou trŁs rØcemment Le�Jardin du�presbytŁre 
de�Nuenen au printemps de�Vincent Van Gogh  
aux Pays-Bas, ne reprØsentent que la�partie ØmergØe 
de�l�iceberg. L�essentiel de�ce commerce se dØroule dans 
l�ombre, à�bas bruit, suivant des circuits sinueux qui ont 
souvent pour origine des Ødi�ces religieux, des musØes 
et des sites archØologiques situØs dans des pays en proie 
à�des�tensions.

Tra�c illicite  
des biens culturels, 	

50 ans de lutte

Tra�c illicite  
des biens culturels, 

50 ans de lutte

�
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La crise sanitaire, 
facteur�aggravant
La crise sanitaire liØe à�l�ØpidØmie 
de�Covid-19 a encore accentuØ ce 
phØnomŁne. Pendant le�con�nement, 
le�projet ATHAR (Antiquities Tra�cking 
and Heritage Anthropology Research), 
une Øquipe spØcialisØe dans les rØseaux 
numØriques du�tra�c d�art, a observØ 
un regain d�activitØ de�la�vente d�objets 
volØs sur les rØseaux sociaux, notamment 
en provenance du�Moyen-Orient et 
d�Afrique du�Nord. Le�travail d�enquŒte 
de�ce partenaire de�l�UNESCO a conduit 
Facebook à�bannir le�commerce des objets 
culturels historiques sur ses plateformes 
en ligne.

aux personnes tirant pro�t du�commerce 
illicite d�antiquitØs.

Un renforcement des lØgislations et des 
sanctions est d�autant plus nØcessaire que 
l�essor du�commerce en ligne apparaît, 
depuis une quinzaine d�annØes, comme 
une aubaine pour les tra�quants�: d�un clic, 
les acheteurs du�monde entier peuvent se 
procurer des statuettes prØcolombiennes 
ou des cØramiques anciennes dans 
le�plus parfait anonymat. Des�briques 
du�temple de�Larsa, datant de�l�Øpoque 
de�Nabuchodonosor, pillØes en Iraq en 2003 
ont ØtØ mises en vente sur eBay en 2005. 
Lors de�l�opØration menØe par Interpol 
à�l�automne 2019, prŁs de�30 % des objets 
saisis Øtaient dØjà proposØs à�la�vente 
en�ligne.

AprŁs avoir transitØ par des pays 
intermØdiaires, les objets volØs ou pillØs 
viennent grossir les collections de�particuliers 
ou de�marchands Øtablis dans les capitales 
occidentales, assortis d�un certi�cat 
d�exportation Øtabli depuis le�lieu de�transit 
et non dans le�pays d�origine, ce�que les 
lØgislations des pays de�destination exigent 
trŁs rarement.

Pillages sauvages
Contrairement à�d�autres activitØs criminelles, 
totalement prohibØes, le�commerce de�biens 
culturels a en partie pignon sur rue. Bien 
souvent, les statuettes, les frises ou les 
cØramiques anciennes volØes ou illØgalement 
acquises sont introduites directement sur 
le�marchØ lØgal de�l�art. Or,�la plupart des 
objets issus de�fouilles sauvages ne �gurent 
sur aucun inventaire. DŁs lors, ils ne peuvent 
Œtre couverts par la�Convention de�1970 
et les pays d�origine ne peuvent en Øtablir 
la�provenance.

C�est pour rØpondre à�cette prØoccupation, 
et face à�l�ampleur des pillages perpØtrØs par 
Daech et d�autres groupes en Iraq et en Syrie, 
que le�Conseil de�sØcuritØ des Nations Unies 
a adoptØ la�rØsolution 2199 en 2015 pour 
empŒcher le�tra�c illicite d�antiquitØs venant 
de�ces deux pays en imposant des sanctions 
Øconomiques et diplomatiques aux pays et �

La plupart des�objets 
issus de�pillages 
sauvages ne �gurent 
sur�aucun�inventaire
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� AntiquitØ prØsentØe lors de l�exposition « Protection du patrimoine culture : un impØratif 
pour�l�humanitØ », qui s�est tenue au siŁge des Nations Unies à New York en dØcembre 2015. 
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MarchØ de l�art lØgal  
dans�le�monde en 2019 :  

64,1 milliards de�$

82 % des�ventes d��uvres 
d�art en�2019 ont ØtØ rØalisØes aux  
États-Unis, au�Royaume-Uni  
et en Chine.

Estimation de�la�valeur des grandes 
collections d�art privØes en�2018�:  

1 742�milliards de�$

Depuis une dizaine d�annØes, les rØseaux 
de tra�quants rØalisent une bonne partie 

de leurs ventes sur les rØseaux sociaux.

120 groupes de vente d�antiquitØs sur Facebook totalisant 
des�centaines�de�milliers de membres en septembre 2020

Pays d�origine
Les fouilles sauvages 

sont conduites par 
des groupes criminels 

organisØs, mais aussi par 
des habitants dØmunis.

Pays intermØdiaires
Les antiquitØs 

transitent par des 
pays intermØdiaires, 

oø elles�sont souvent 
dotØes de�faux 

certi�cats.

Pays de destination
Avec la complicitØ de certains 
acteurs du secteur, la plupart 

des�objets pillØs �nissent 
dans�les�collections de 

particuliers ou de marchands 
occidentaux et asiatiques.

En juin 2020, Facebook a interdit 
le commerce des objets culturels 
historiques sur ses plateformes.

La hausse de la demande encourage le tra�c illicite.  
Des fouilles sauvages se sont multipliØes dans des pays en con�it.

Source�: Deloitte Luxembourg et ArtTactic Art & Finance Report 2019

Source�: The Art Market 2020

Source : ATHAR

Biens culturels�:  
un marchØ mondial prospŁre

� �

États-Unis  44 % 

 Royaume-Uni  20 % 

Chine  18 % 

Reste du�monde  18 %

Ports francs�: La�plus grande 
collection d�art du�monde� 
L�intØrŒt pour la rentabilitØ des �uvres d�art ne cesse 
de croître. De nombreuses piŁces sont conservØes dans 
plusieurs dizaines de ports francs à travers le monde. 
Dans�ces entrepôts, exonØrØs de taxes et de droits 
de�douane, elles peuvent Œtre revendues anonymement, 
sans�quitter les lieux aprŁs la transaction. Plusieurs enquŒtes 
rØcentes ont montrØ que ces zones franches pouvaient 
servir à stocker des �uvres d�art acquises illØgalement.

�

Pictogrammes : ' andromina / Horon / VoodooDot / LovArt / Shutterstock
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Plus dØlicate, la�question de�la�restitution 
d�objets pillØs pendant la�pØriode coloniale 
reste une source de�tensions entre les pays 
abritant de�riches collections musØales et 
ceux qui rØclament le�retour d�objets qui 
participent de�leur identitØ.

PortØe par un nombre croissant de�pays, 
cette revendication trouve aujourd�hui un 
Øcho de�plus en plus large auprŁs du�grand 
public. Dans�Black Panther, une production 

Marvel qui a connu en 2018 un succŁs 
planØtaire, le��ls du�prince N�Jobu, ennemi 
jurØ de�Black Panther, vient rØcupØrer une 
arme lØgendaire du�Wakanda dans un 
musØe de�Londres. Si ce pays d�Afrique est 
imaginaire, le�dØbat autour de�la�restitution 
des �uvres reste, lui, bien rØel.

C�est un premier pas. En�juin dernier, 
dans le�cadre du�50e�anniversaire 
de�la�Convention de�1970, l�UNESCO a rØuni 
en ligne des experts mondiaux de�la�lutte 
contre le�tra�c illicite des biens culturels, a�n 
d�examiner l�impact du�Covid-19 sur ce �Øau 
et envisager des rØponses pour faire face 
à�la�recrudescence de�ce tra�c. Les�experts 
ont recommandØ la�crØation d�unitØs 
de�police spØcialisØes dans la�surveillance 
des plateformes en ligne a�n de�coopØrer 
activement dans le�dØmantŁlement des 
ventes illØgales. Ils ont aussi prØconisØ une 
utilisation plus systØmatique des outils 
crØØs par l�UNESCO et ses partenaires, 
comme la�Base de�donnØes de�l�UNESCO 
sur les lØgislations nationales du�patrimoine 
culturel, la�liste rouge de�biens culturels 
à�risque de�l�ICOM et la�base de�donnØes sur 
les �uvres d�art volØes d�INTERPOL.

L�enjeu est de�taille. Retracer l�origine d�une 
�uvre ou d�une piŁce d�antiquitØ volØe 
ne permet pas seulement de�remonter 
jusqu�aux tra�quants et de�les apprØhender. 
Au-delà du�volet purement rØpressif, cela 
ouvre aussi la�voie à�un retour des objets 
dans leurs pays d�origine. L�Argentine a 
ainsi rendu rØcemment à�ses voisins un 
nombre important de�biens culturels saisis 
sur son�sol.

Une Convention pionniŁre
Dans les annØes 1950, des voix s�ØlŁvent pour dØnoncer 
la�recrudescence des pillages de�sites archØologiques et 
le�dØmembrement de�monuments anciens. Le�sujet avait 
dØjà fait l�objet de�discussions dans les annØes 1930, donnant 
mŒme lieu à�un projet de�traitØ international portØ par 
la�SociØtØ des Nations. Mais au lendemain de�la�Seconde Guerre 
mondiale, dans un contexte marquØ par le�mouvement des 
indØpendances, la�question du�tra�c illicite des biens culturels 
prend de�l�ampleur. Les�jeunes États issus de�ces mouvements, 
soucieux de�rØcupØrer les ØlØments de�leur patrimoine culturel 
conservØs dans les musØes des anciens pays colonisateurs, 
militent en faveur d�un traitØ international qui mette �n au 
pillage.

En avril 1964, l�UNESCO nomme un comitØ d�experts chargØ 
de�rØdiger des recommandations en vue d�une future 
Convention. Celle-ci voit le�jour six ans plus tard. Premier 
instrument de�droit international de�protection des biens 
culturels en temps de�paix, la�Convention concernant les 
mesures à�prendre pour interdire et empŒcher l�importation, 
l�exportation et le�transfert de�propriØtØ illicites des biens 
culturels est adoptØe lors de�la�ConfØrence gØnØrale 
de�l�UNESCO en 1970. Elle entre en vigueur le�24 avril 1972 
aprŁs avoir ØtØ rati�Øe par trois pays�: la�Bulgarie, l�Équateur et 
le�Nigeria.

Les États signataires s�engagent à�adopter des mesures 
de�protection sur leurs territoires (comme la�crØation 
d�inventaires nationaux ou d�unitØs de�police spØcialisØes), 
à�contrôler la�circulation des biens culturels, en particulier 

leur importation illicite, et à�restituer les biens culturels 
volØs. En�1978 est crØØ le�ComitØ intergouvernemental pour 
la�promotion du�retour de�biens culturels à�leur pays d�origine 
ou de�leur restitution en cas d�appropriation illØgale (ICPRCP). 
Ce ComitØ traite spØci�quement du�retour ou de�la�restitution 
des biens culturels perdus ou spoliØs, notamment pour les 
cas survenus avant l�entrØe en vigueur de�la�Convention 
de�1970, qui n�a pas d�e�et rØtroactif. L�arsenal des mesures est 
complØtØ en 1995 par l�adoption de�la�Convention d�UNIDROIT 
sur les biens culturels volØs ou illicitement exportØs, qui 
couvre tous les biens culturels volØs, y compris ceux qui n�ont 
pas ØtØ inventoriØs et dØclarØs, et stipule que tous les biens 
volØs doivent Œtre rendus. En�1999, l�UNESCO publie le�Code 
international de�dØontologie pour les nØgociants en biens 
culturels, devenu une rØfØrence pour les marchands d�art et 
d�antiquitØs.

La Convention compte dØsormais 140 États parties. En�50�ans 
d�existence, l�UNESCO, à�travers la�Convention, a menØ des 
campagnes de�sensibilisation, aidØ des dizaines de�pays 
à�Ølaborer des lois nationales et des mesures prØventives, 
et encouragØ la�restitution des biens culturels illØgalement 
dØplacØs de�leur territoire.

À l�image du�British Museum à�Londres ou du�musØe Getty 
de�Los Angeles, de�nombreux musØes dans le�monde ont 
adoptØ la�date de�la�Convention � 1970 � comme l�annØe à�partir 
de�laquelle la�provenance des objets doit Œtre questionnØe, 
rendant plus di�cile la�circulation de�biens ayant fait l�objet 
d�un tra�c rØcent.

D�un clic, les acheteurs 
du�monde entier peuvent 
se procurer des statuettes 
prØcolombiennes ou des 
cØramiques anciennes dans 
le�plus parfait anonymat
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Certains idØologues, partisans d�un 
libØralisme dØbridØ, ont vu dans les 
dispositions de�la�Convention de�1970 
l�a�rmation d�un nationalisme culturel. On a 
souvent insistØ sur ses lacunes. La�Convention 
sur le tra�c illicite des biens culturels peine, 
il�est vrai, à�produire un systŁme ØquilibrØ 
garantissant un retour des biens culturels 
illicitement exportØs. DØpourvue d�e�ets 
directs dans le�droit interne des États, elle�est 
fragilisØe par le�principe de�territorialitØ 
des lois � lex rei sitae � en vertu duquel 
le�juge prend en considØration le�droit 
de�l�État oø est situØ le�bien culturel au 
moment de�la�revendication, au dØtriment 
d�une lØgislation plus favorable de�l�État 
d�origine du�bien. On pourrait Œtre tentØ 
de�conclure à�une impuissance de�ce texte 
dont l�adoption en 1995 de�la�Convention 
UNIDROIT, qui porte spØci�quement sur 
la�restitution des biens culturels volØs 
ou�illicitement exportØs, serait le�symptôme.

Mais limiter la�Convention de�1970 
à�une lecture strictement juridique et 
mØcaniciste de�ses dispositions est une 
erreur. Car�l�apport thØorique de�ce texte 
va�au-delà de�ses insu�sances mØcaniques. 
Pilier d�un ordre culturel international qui 
ne cesse de�se consolider, elle�pose en e�et 
les ferments des�principes de�solidaritØ et 
de�responsabilitØ collective pour protØger 
le�patrimoine des peuples. L�article�9 
de�la�Convention pose les conditions 
de�prØvention de�dommages irrØmØdiables 
au patrimoine culturel mis en danger par des 
pillages archØologiques ou�ethnologiques.

Ce sont ces principes de�responsabilitØ 
partagØe et d�ØquitØ culturelle qui 
marquent sa contribution au droit 
des�peuples à�disposer de�leur 
culture. La�Convention s�est imposØe 
comme une matrice, à�partir des 
principes sur lesquels elle est fondØe. 

Parmi ces�principes s�est imposØe 
l�idØe, �xØe�dans son prØambule, 
selon laquelle « les�biens culturels 
sont un des ØlØments fondamentaux 
de�la�civilisation et de�la�culture des 
peuples, et qu�ils ne prennent leur valeur 
rØelle que si leur origine, leur histoire 

Convention de�1970 :  
la diversitØ culturelle 
avant�la�lettre
Instrument juridique de�premier plan pour lutter contre le�pillage et le�tra�c 
illicite, la�Convention de�l�UNESCO adoptØe en 1970, en posant les principes 
de�responsabilitØ partagØe et d�ØquitØ culturelle, a aussi ouvert la�voie 
au�droit des peuples à�disposer de�leur culture.
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Quant aux musØes, l�Éthique des acquisitions 
publiØe par le�Conseil international des 
musØes rappelait dŁs 1970 que « l�origine 
de�tout objet à�acquØrir, quelle que soit sa 
nature, doit Œtre complŁtement, clairement 
et correctement documentØe. Cela est 
tout aussi important pour un objet du�type 
gØnØralement dØ�ni comme �artistique� 
que pour un objet relevant de�l�archØologie, 
de�l�ethnologie, de�l�histoire et des sciences 
naturelles ». Ce qu�entØrinent les Lignes 
directrices de�l�Association amØricaine des 
directeurs de�musØe (AAMD) en articulant, 
sur le�pivot que constitue 1970, l�intensitØ 
de�l�obligation de�diligence pour le�contrôle 
de�la�provenance des biens culturels.

Reconnaissance 
des�cultures dans 
leurs di�Ørences
Aujourd�hui, la�Convention de�1970 est 
renforcØe par le�concept de�diversitØ 
culturelle que projette la�Convention 
de�l�UNESCO sur la�protection et 
la�promotion de�la�diversitØ des expressions 
culturelles adoptØe en 2005. Le�concept 
de�diversitØ prolonge le�droit à�la�di�Ørence, 
corollaire du�droit au patrimoine.

Sur le�terrain des droits culturels, il�s�agit 
ainsi, pour les États, de�reconnaître leur 
capacitØ à�a�rmer une identitØ propre 
dans le�cadre des compØtences souveraines 
fondØes sur une ØgalitØ de�droits universels 
et, pour des communautØs ou des groupes 
sociaux, d�octroyer des droits di�ØrenciØs, 
qui viennent compenser une histoire 
traumatique dØcoulant, par exemple, 
de�l�asymØtrie du�rapport colonial.

Rappelons-nous à�cet Øgard ce qu�Øcrivait 
le�philosophe et historien d�art Walter 
Benjamin en 1940�: « [�] il n�est pas 
de�tØmoignage de�culture qui ne soit en 
mŒme temps un tØmoignage de�barbarie. 
Cette barbarie inhØrente aux biens culturels 
a�ecte Øgalement le�processus par lequel 
ils ont ØtØ transmis de�main en main. » 

Les�principes de�responsabilitØ partagØe et 
d�ØquitØ culturelle qu�installe la�Convention 
de�1970 jouent Øgalement sur ce registre 
de�la�reconnaissance des cultures, dans leurs 
historicitØs, leurs di�Ørences et leurs valeurs.

Respect des singularitØs
Loin d�Œtre l�instrument de�nationalismes 
culturels, comme voudraient le�laisser 
penser des esprits Øtroits, la�Convention 
noue l�universalitØ et la�diversitØ des 
cultures, et d�autant plus que, depuis deux 
dØcennies, un dØplacement du�centre 
de�gravitØ du�droit international de�la�culture 
est à�l��uvre, par un rehaussement du�rôle 
et de�la�fonction des communautØs. 
Cette�Øvolution va de�pair avec l�idØe 
selon laquelle chacun ne peut accueillir et 
reconnaître le�paradigme de�l�universalitØ 
que s�il est reconnu dans son identitØ, 
fondØe sur sa culture et son patrimoine ; 
identitØ qui, à�la�fois, le�di�Ørencie de�l�autre 
et le�rattache à�l�universalitØ.

La diversitØ culturelle est ainsi garante 
d�un�pluralisme d�appartenances singuliŁres 
et de�respect de�ces singularitØs. Elle est 
une�source d�adhØsion aux particularismes 
et d�acceptation des di�Ørences � le�foyer 
de�« la comprØhension mutuelle des 
nations » que mentionne le�prØambule 
de�la�Convention de�1970.

Ce mŒme prØambule insiste sur 
l�approfondissement de�la�connaissance 
de�la�civilisation humaine, l�enrichissement 
de�la�vie culturelle de�tous les peuples 
et le�sentiment de�respect et d�estime 
mutuels. C�est Øgalement la�voie vers cette 
universalitØ, fondØe sur la�reconnaissance 
de�la�diversitØ des cultures, qu�a amorcØe 
la�Convention UNESCO concernant 
les�mesures à�prendre pour interdire et 
empŒcher l�importation, l�exportation et 
le�transfert de�propriØtØ illicites des biens 
culturels, adoptØe le�14 novembre 1970.

et�leur�environnement sont connus avec 
la�plus grande prØcision ».

Nouvel ordre culturel 
international
La Convention a ainsi produit une doctrine 
sur le�retour des biens culturels dans leur 
pays d�origine. Ainsi, la�DØclaration conjointe 
italo-libyenne de�1998 a mis un terme au 
di�Ørend sur les biens culturels extraits du�sol 
libyen lors de�l�aventure coloniale italienne en 
Tripolitaine au dØbut du�XXe�siŁcle, en plaçant 
le�retour de�ces biens culturels en Libye 
sous les auspices de�la�Convention de�1970, 
alors mŒme qu�elle ne pouvait s�appliquer 
puisqu�elle n�est pas rØtroactive.

Dans ce cas prØcis, ce�ne sont pas les 
mØcanismes juridiques et institutionnels 
de�la�Convention auquel il est fait rØfØrence, 
mais à�la�doctrine sur la�lØgitimitØ du�retour 
des biens culturels que la�Convention 
a progressivement imposØe. À ce titre, 
l�adoption de�cette Convention en 1970, 
dix annØes aprŁs celle de�la�DØclaration sur 
l�octroi de�l�indØpendance aux pays et aux 
peuples coloniaux par l�AssemblØe gØnØrale 
des Nations Unies, marque un tournant. Elle 
inaugure un ordre culturel international, d�oø 
dØcoule un droit à�la�souverainetØ culturelle, 
dont l�article�2 de�la�DØclaration de�1960 avait 
tracØ les prØmisses en a�rmant que « tous 
les peuples [�] dØterminent librement leur 
statut politique et poursuivent librement 
leur dØveloppement Øconomique, social 
et�culturel ».

Dans cette construction d�un nouvel 
ordre culturel international, la�Convention 
de�1970 est un verrou ; elle fonde le�contrôle 
de�la�circulation des biens culturels et 
enracine le�principe du�retour au pays 
d�origine. Le�marchØ de�l�art, jusque-là peu 
soumis à�des obligations dØontologiques, 
est depuis assujetti au respect de�rŁgles plus 
strictes sur la�provenance des biens culturels.

La Convention pose les ferments 
des principes de�solidaritØ et 
de�responsabilitØ collective pour 
protØger le�patrimoine des peuples
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Pas moins de�64 milliards de�dollars. 
C�est le�montant qu�a gØnØrØ le�marchØ 
international de�l�art et des biens culturels 
en 2019, selon le�Global Art Market 
Report. Ce chi�re, vertigineux, traduit un 
engouement pour les �uvres d�art et les 
antiquitØs qui n�a cessØ de�croître au cours 
des derniŁres annØes.

Le paradoxe, c�est que cet intØrŒt reprØsente 
aussi une menace pour l�intØgritØ des biens 
culturels. Car la�hausse de�la�demande 
n�entraîne pas seulement le�dØveloppement 
d�un marchØ de�l�art lØgitime. Elle encourage 
aussi les vols dans les musØes, les�collections 
privØes ou les Ødi�ces religieux, voire 
la�destruction irrØmØdiable de�sites 
archØologiques et le�pillage de�bâtiments 
et�de�monuments anciens.

En l�absence de�statistiques, il�est di�cile 
de�mesurer prØcisØment l�Øtendue 
du�marchØ illicite. Les�saisies policiŁres 
records e�ectuØes rØcemment en Europe 
laissent toutefois entrevoir son Øtendue. 
Deux exemples rØcents�: en octobre 2019, 
l�opØration Medicus visant la�Bulgarie a 
permis à�Europol de�saisir 4 600 objets et 
d�arrŒter huit personnes. Un mois plus tard, 
10 000 objets Øtaient saisis et 23 personnes 
arrŒtØes au cours d�une opØration visant 
cette fois l�Italie.

Blanchiment d�objets
L�implication d�acteurs du�secteur 
��marchands, commissaires-priseurs, 
conservateurs de�musØe et acquØreurs 
particuliers��, qu�elle soit de�bonne foi 
ou�non, joue un rôle clØ dans ce commerce 

Le marchØ de�l�art  

victime de�son succŁs
TrŁs lucratif, le�marchØ noir d�objets d�art et d�antiquitØ a prospØrØ 
notamment grâce à�l�engouement des acheteurs, aux carences 
des�lØgislations, à�la�complicitØ d�acteurs du�secteur, à�la�multiplication 
des�pillages dans les pays en situation de�con�it et au dØveloppement 
des�plateformes de�vente en ligne.
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� LØda et le cygne, toile datant du XVIe siŁcle attribuØe à Lelio�Orsi, prØsentØe  
au siŁge de l�UNESCO en octobre 2019, dans le cadre de�l�exposition « TrØsors retrouvØs :  
�uvres d�art uniques volØes ou�exportØes illØgalement et rØcupØrØes  
par les carabiniers italiens ». �
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Autre problŁme�: le�respect des rŁgles en 
vigueur n�est gØnØralement pas rØcompensØ 
de�maniŁre adØquate. Un grand nombre des 
objets mis au jour le�sont en e�et souvent 
de�maniŁre fortuite, à�l�occasion d�activitØs 
agricoles ou de�travaux de�construction. 
Or,�en l�absence de�rØcompense et au regard 
des perturbations de�l�activitØ Øconomique 
qu�entraînent les fouilles, les personnes 
ayant dØcouvert des vestiges prØfŁrent 
souvent dØtruire les objets ou les mettre sur 
le�marchØ noir. En�n, les mesures juridiques 
et rØglementaires mises en place par les 
États sont souvent ine�caces lorsqu�il s�agit 
de�contrôler et de�rØglementer l�activitØ 
des�acteurs du�marchØ de�l�art.

Sans un e�ort des États pour pallier 
ces�lacunes juridiques et un renforcement 
de�la�mobilisation de�la�communautØ 
internationale, il�est à�craindre que le�tra�c 
de�biens culturels ait encore de�beaux jours 
devant lui.

a�en e�et considØrablement facilitØ la�vente 
de�biens culturels soustraits illØgalement. 
Dans�le mŒme temps, les progrŁs 
technologiques, comme les dØtections au 
sonar ou les robots sous-marins, ont permis 
l�accØlØration des opØrations de�fouilles 
illØgales, y compris dans des rØgions 
di�ciles à�atteindre, facilitant la�tâche 
des�pilleurs.

Des sanctions 
peu�dissuasives
Face à�cette montØe en puissance 
du�tra�c, les États ont rØagi, adoptant des 
rØglementations souvent directement 
inspirØes des Conventions internationales 
de�l�UNESCO. Mais leurs actions se heurtent 
à�plusieurs obstacles. À commencer par les 
rØglementations relatives aux exportations. 
Trop rigoureuses, elles sont souvent di�ciles 
à�appliquer. De�plus, les mesures pØnales, 
lorsqu�elles existent, sont gØnØralement 
assorties de�peines peu dissuasives.

de�biens volØs. La�complicitØ de�ceux qui 
fournissent de�faux papiers et certi�cats 
de�provenance est en e�et un ØlØment 
essentiel des stratØgies de�blanchiment 
des objets, au mŒme titre que l�absence 
de�rØglementation spØci�que et de�moyens 
su�sants pour faire respecter la�loi.

Car une fois introduits sur le�marchØ lØgal 
de�l�art par des galeries et des maisons 
de�vente aux enchŁres, les �uvres d�art 
et les biens culturels issus de�pillages 
sont di�ciles à�identi�er. Les�objets 
à�la�provenance douteuse peuvent gagner 
en visibilitØ à�force d�Œtre vendus dans des 
galeries ou�exposØs dans des musØes.

La multiplication des con�its au cours 
des�derniŁres annØes a encore ampli�Ø 
ce�phØnomŁne. Le�Printemps arabe 
de�2011 et les guerres civiles qui ont suivi 
ont fait o�ce de�catalyseurs pour le�vol 
systØmatique d�antiquitØs, commis par 
des�habitants dØmunis ou par des groupes 
criminels organisØs.

Les musØes, sites archØologiques et 
monuments qui composaient le�patrimoine 
culturel unique de�la�Syrie et de�l�Iraq ont 
ØtØ ravagØs par les pilleurs dans ces rØgions. 
Dans�sa rØsolution 2347, datant de�mars 
2017, le�Conseil de�sØcuritØ des Nations 
Unies s�en est inquiØtØ et note que le�tra�c 
d�antiquitØs apparaît comme l�une des 
sources de��nancement de�l�État islamique 
en Iraq et en Syrie. La�rØsolution souligne 
Øgalement l�utilisation croissante d�Internet 
pour Øcouler ces biens.

Le dØveloppement de�plateformes 
de�vente en ligne et des rØseaux sociaux 

L�UNESCO et l�Union europØenne unissent leurs forces 
pour lutter contre le tra�c de biens culturels
L�Union europØenne (UE), un des protagonistes du marchØ 
mondial de l�art et des antiquitØs, a �xØ des normes strictes 
à�ses États membres pour lutter contre le tra�c illicite de biens 
culturels. ConformØment à la convention de l�UNESCO de 1970, 
aux rØsolutions du Conseil de sØcuritØ des Nations Unies en la 
matiŁre et à son propre cadre juridique concernant l�exportation, 
l�importation et la restitution des objets culturels, l�UE s�est 
associØe à l�UNESCO et a investi plus de 1,2 million d�euros pour 
soutenir la mise en �uvre de ces instruments rØglementaires 
par�des activitØs concrŁtes.

Depuis 2017, plus de 600 professionnels des secteurs public 
et privØ ont participØ à des ateliers et des confØrences de 
sensibilisation et d�Øchange sur les moyens de lutter contre 
le tra�c illicite. Le renforcement de la diligence requise 
(les�vØri�cations concernant le vendeur et l�objet vendu) au 
sein du marchØ europØen de l�art est un ØlØment essentiel de 
cette lutte. La collaboration de l�UNESCO avec la sphŁre des 
Øchanges commerciaux a ØtØ rØa�rmØe en mars 2018, lors d�une 
confØrence de renforcement des capacitØs intitulØe « Engager le 

marchØ europØen de l�art dans la lutte contre le tra�c illicite des 
biens culturels », qui s�est tenue au siŁge de l�Organisation à Paris. 

Le projet commun avec l�UE a Øgalement dØbouchØ sur des outils 
pratiques tels que l�ouvrage : Lutter contre le tra�c illicite de biens 
culturels : guide pratique pour les autoritØs judiciaires et les forces 
de l�ordre europØennes, un cours en ligne ouvert à tous (MOOC) et 
des modules d�apprentissage en ligne. La sensibilisation du grand 
public dans les pays du marchØ europØen � notamment par le 
biais de vidØos � est un ØlØment essentiel de la lutte, tout comme 
les synergies entre les autoritØs des pays de destination, de transit 
et d�origine. 

L�initiative commune UE-UNESCO « Action interrØgionale et 
transversale » vise actuellement un ensemble de professionnels 
clØs � autoritØs culturelles et musØales, fonctionnaires, 
responsables judiciaires et rØpressifs � en Ølargissant le champ 
d�action au-delà des États membres de l�UE pour impliquer 
les�pays partenaires des Balkans occidentaux et de l�Instrument 
europØen de voisinage (IEV) du Sud.

Les personnes ayant dØcouvert 
des�vestiges prØfŁrent dØtruire 
les�objets ou�les mettre 
sur�le�marchØ�noir
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� Dans�quelle mesure les musØes et les 
sites archØologiques situØs dans des zones 
de�con�it sont-ils exposØs au pillage ?

Lors d�un con�it armØ, l�État perd le�contrôle 
de�certaines parties de�son territoire. 
Ses�institutions sont a�aiblies et il n�est plus 
en mesure de�protØger sa population et ses 
terres. Les�sites archØologiques et les musØes 
se trouvent eux aussi privØs de�protection, 
ce�qui ouvre la�voie à�des vols ou des 
fouilles illØgales. Bien souvent, le�pillage est 
le�fait de�simples civils qui trouvent dans 
ce commerce un moyen de�subsistance. 

Les�groupes terroristes, qui ne reprØsentent 
qu�une partie des tra�quants, pro�tent 
Øgalement de�la�situation.

Les rØseaux de�tra�quants d�objets d�art 
existent en rØalitØ depuis longtemps. 
Au Moyen-Orient, ils Øtaient à�l��uvre 
bien avant que la�rØgion ne soit frappØe 
par des dØcennies de�con�it. Les�pilleurs 
Øtaient souvent de�connivence avec des 
fonctionnaires ou des militaires corrompus. 
L�Øvolution du�paysage gØopolitique n�a pas 
a�ectØ les rØseaux en eux-mŒmes mais leurs 
interlocuteurs. Les�tra�quants se sont adaptØs 
en collaborant avec les nouveaux groupes 
aux commandes, en l�occurrence des groupes 
terroristes dans certaines rØgions.

� Pourquoi les groupes terroristes armØs 
s�en prennent-ils au patrimoine culturel ? 
Est-ce uniquement pour �nancer leurs 
activitØs ?

Le tra�c d��uvres d�art est en e�et une 
source de��nancement, au mŒme titre que 
le�tra�c de�ressources naturelles, l�extorsion 
de�taxes illØgales aux populations civiles. 
Mais�ce n�est pas l�unique raison qui les 
motive.

Les groupes terroristes ont conscience 
de�l�importance du�patrimoine. 
Les�attaques des sites sont souvent 
intentionnelles et visent à�causer un 
maximum de�dØgâts, qu�ils soient matØriels 
ou moraux. Les�dØstabilisations politiques 
constituent de�fait une vØritable menace 
pour l�identitØ culturelle des pays. Ainsi, 
lorsque l�État islamique a attaquØ et 
dØtruit des monuments majeurs comme 
le�temple de�BŒl à�Palmyre et les collections 
du�musØe de�Mossoul en Iraq, il�s�agissait 
d�une entreprise dØlibØrØe de�propagande 
en vue de�faire la�preuve de�son impunitØ 
��et d�exposer l�impuissance des autoritØs 
locales autant que celle de�la�communautØ 
internationale.

Les sites culturels deviennent aussi des 
emplacements stratØgiques pour les 
groupes terroristes armØs. Ils savent 
que la�renommØe de�certains sites et 
l�importance du�patrimoine culturel 
pour la�communautØ internationale les 
protŁgent des bombardements. En�2015 
par exemple, lorsque le�site de�Palmyre a 
ØtØ assiØgØ par Daech, aucun État membre 
de�la�coalition n�aurait pris le�risque 
de�lancer des frappes aØriennes contre 
ce site inscrit sur la�Liste du�patrimoine 
mondial de�l�UNESCO.

« Il faut sanctionner les�pilleurs  

mais�aussi les�acquØreurs »
Le tra�c d�antiquitØs en provenance de�zones de�guerre du�Moyen-Orient 
n�a cessØ de�prendre de�l�ampleur au cours des vingt derniŁres annØes. 
Si�la�condamnation de�ce tra�c fait consensus à�l�Øchelle internationale, il�reste 
dans les faits di�cile à�combattre. Pour enrayer ce �Øau, il�faut notamment 
alourdir les sanctions visant les acquØreurs, explique Amr Al-Azm, archØologue 
et professeur d�histoire et d�anthropologie du�Moyen-Orient à�l�universitØ 
de�Shawnee State en Ohio, aux États-Unis.

�
� Manuscrits en argile et poteries anciennes retrouvØs à l�universitØ de Mossoul  
en avril 2017. Selon des responsables locaux de la�police, ils auraient ØtØ pillØs  
par Daech au musØe de Mossoul.
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L��uvre est alors rendue et l�institution 
rØprimandØe, mais la�condamnation 
s�arrŒtera là. Des�dizaines de�milliers d�objets 
d�art circulent aujourd�hui illØgalement 
dans le�monde. Pour un acquØreur ou 
un vendeur, la�perspective de�devoir en 
restituer un de�temps en temps est un risque 
raisonnable.

MŒme si la�rØsolution 2199 a ØtØ votØe, 
les�instruments lØgaux ne suivent pas dans 
ces pays oø le�commerce d�art est autorisØ. 
Pour que les choses changent, il�faut une 
rØelle volontØ des pays pour traduire 
les responsables devant des juridictions 
pØnales. Les�sanctions doivent Œtre plus 
lourdes a�n d�Œtre rØellement dissuasives.

Les mentalitØs doivent aussi Øvoluer. 
L�annØe derniŁre par exemple, la�maison 
Christie�s a mis aux enchŁres un buste 
de�Toutankhamon. Il ne semblait faire aucun 
doute que la�sculpture avait ØtØ dØrobØe 
à�l�Égypte. L�a�aire a fait grand bruit. 
En�rØalitØ, la�question n�Øtait pas de�savoir 
si�cette piŁce avait ØtØ volØe mais quand. 
C�est-à-dire si elle avait ØtØ extraite avant 
ou�aprŁs la�Convention de�l�UNESCO de�1970 
interdisant l�importation, l�exportation et 
le�transfert de�propriØtØ illicites des biens 
culturels, et donc si elle Øtait arrivØe sur 
le�marchØ de�l�art lØgalement. Personne 
ne semblait s�inquiØter du�vol de�l�objet en 
lui-mŒme, un acte pourtant condamnable 
en droit pØnal.

� En�2015, face à�l�essor de�ce tra�c dans 
la�rØgion, le�Conseil de�sØcuritØ des Nations 
Unies a adoptØ à�l�unanimitØ la�rØsolution 
2199, qui interdit le�commerce des biens 
culturels en provenance de�zones de�con�it. 
Pourtant, les�objets en provenance 
de�pays en guerre continuent d�a�uer sur 
le�marchØ de�l�art. Comment expliquer 
ce�phØnomŁne ?

Dans la�majoritØ des pays oø le�marchØ 
de�l�art est lØgalement encadrØ, 
la�destruction et le�vol d��uvres d�art 
sont poursuivis pØnalement. Mais il en 
va�autrement pour la�possession de�biens 
culturels volØs.

Aujourd�hui, une maison de�ventes aux 
enchŁres, un musØe ou un collectionneur 
accusØ de�possØder un objet en provenance 
d�une zone de�guerre peut certes faire 
l�objet de�poursuites. Mais la�suite donnØe 
à�l�a�aire dØpendra de�la�juridiction 
civile du�pays de�l�acquØreur. La�sanction 
la�plus lourde encourue, si l�institution 
ou l�antiquaire est reconnu coupable, 
est la�restitution de�la�piŁce acquise. 

Les biens culturels, enjeu des con�its armØs
Des piŁces de�monnaie, des statues, des manuscrits, des 
inscriptions anciennes�: depuis 2011, une centaine d�objets 
pillØs au YØmen ont ØtØ vendus dans les maisons de�ventes aux 
enchŁres en Europe ou aux États-Unis pour un montant estimØ 
à�un million de�dollars. À Raqqa, l�une des premiŁres localitØs 
syriennes à�tomber entre les mains de�Daech en 2014, le�musØe 
de�la�ville a ØtØ dØpouillØ de�plusieurs centaines de�piŁces 
majeures. À Idlib, prŁs de�10 000 piŁces du�musØe de�la�ville ont 
ØtØ volØes l�annØe suivante.

En Iraq comme en Syrie, l�organisation terroriste, consciente 
de�la�valeur marchande de�ces objets, s�est livrØe à�un pillage 
mØthodique et massif des musØes et des sites archØologiques 
dans les zones qu�elle contrôlait, instaurant Øgalement une taxe 
sur la�valeur des objets pillØs. Dans�un rapport sur la�protection 
du�patrimoine en situation de�con�it armØ de�novembre 2015, 
Jean-Luc Martinez, prØsident-directeur du�musØe du�Louvre 
(France), note que les « antiquitØs de�sang » ont pu reprØsenter 
« jusqu�à 15 à�20 % des sources de�revenu de�Daech », devenant 
l�un des plus importants modes de��nancement du�terrorisme, 
avec le�tra�c des ressources pØtroliŁres.

Au cours des derniŁres dØcennies, de�l�Afghanistan au Mali en 
passant par le�YØmen ou l�Iraq, le�patrimoine et les biens culturels 
se sont trouvØs en premiŁre ligne des con�its armØs. Cible directe 
de�destructions dØlibØrØes, dommages collatØraux des con�its, 
objets de�la�convoitise d�organisations qui peuvent y voir des 
sources de�pro�t, les biens culturels sont au c�ur des rØseaux 
criminels et des enjeux contemporains de�sØcuritØ.

En portant atteinte à�l�identitØ des populations, le�pillage et 
le�tra�c illicite contribuent à�dØstabiliser en profondeur les 
rØgions en proie aux con�its. En�tant que source de��nancement 
du�terrorisme, ils alimentent la�spirale de�la�violence et 

hypothŁquent l�avenir de�ces rØgions. « Le tra�c illicite, 
la�destruction des sites, la�propagande extrØmiste, la�nØgation 
de�l�histoire sont des ØlØments d�une stratØgie globale, et pour y 
rØpondre, la�communautØ des nations doit les aborder de�façon 
holistique », a dØclarØ la�Directrice gØnØrale de�l�UNESCO, Audrey 
Azoulay, lors d�une rØunion du�Conseil de�sØcuritØ des Nations 
Unies sur la�protection des biens culturels le�30 novembre 2017. 

La prise de�conscience de�l�ampleur de�ce tra�c, et des dommages 
qu�il engendre, a donnØ lieu à�une sØrie d�initiatives rØcentes, 
qui ont donnØ un nouvel Ølan à�la�coopØration internationale, 
50 ans aprŁs l�adoption de�la�Convention de�l�UNESCO contre 
le�tra�c illicite. En�2015 est adoptØe la�rØsolution 2199 interdisant 
le�commerce de�biens culturels en provenance d�Iraq et de�Syrie. 
Deux ans plus tard, le�Conseil de�sØcuritØ des Nations Unies 
adopte à�l�unanimitØ la�rØsolution 2347 qui fait pour la�premiŁre 
fois de�la�protection du�patrimoine culturel un impØratif 
de�sØcuritØ et condamne les destructions dØlibØrØes des biens 
culturels comme des crimes de�guerre.

Dans le�sillage de�la�rØsolution des Nations Unies, la�riposte lØgale 
au niveau national s�organise. Le�Conseil de�l�Europe a adoptØ 
en 2017 une Convention sur les infractions visant des biens 
culturels. L�Uruguay a annoncØ la�mŒme annØe la�crØation d�un 
ComitØ national contre le�tra�c illicite. À l�image des États-Unis, 
qui ont adoptØ en 2016 une nouvelle loi limitant les importations 
de�biens culturels en provenance de�Syrie, plusieurs pays ont 
restreint leur marchØ aux « antiquitØs de�sang ». Ces initiatives 
donnent un nouvel Ølan à�la�coopØration internationale dans ce 
domaine, 50 ans aprŁs l�adoption de�la�Convention de�l�UNESCO 
contre le�tra�c illicite. La�SuŁde, de�son côtØ, a crØØ une unitØ 
spØcialisØe au sein de�ses services de�police.

Sans demande 
il�n�y�aurait pas�d�offre
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Tant que des changements de�fond ne 
s�opØreront pas dans notre sociØtØ, des 
objets illØgalement acquis, qu�ils viennent 
de�pays en guerre ou d�ailleurs, continueront 
d�alimenter le�marchØ de�l�art.

� Quelle est la�part de�responsabilitØ 
des�maisons de�vente aux enchŁres, 
des�musØes et des collectionneurs ?

C�est simple�: sans demande il n�y aurait 
pas d�o�re. Sur le�terrain se trouvent 
les�pilleurs qui alimentent le�rØseau. 
C�est�l�o�re. De�l�autre côtØ, les acquØreurs. 
C�est la�demande. En�ne s�attaquant 
qu�à�l�o�re, les�autoritØs ne se confrontent 
qu�à une partie du�problŁme. Il est 
absolument nØcessaire que de�nouvelles 
stratØgies soient mises en place par les 
gouvernements. Une maison de�vente aux 
enchŁres reconnue coupable de�vendre 
une antiquitØ pillØe dans un pays en guerre 
devrait Œtre poursuivie pour crime en vertu 
des lois sur le�terrorisme. Il faut condamner 
l�o�re mais aussi la�demande, les pilleurs 
et�les acquØreurs.

� Peut-on faire un parallŁle avec le�tra�c 
d�armes ou de�drogues qui sØvit Øgalement 
dans la�rØgion ?

Les fouilles clandestines constituent 
le�point de�dØpart du�tra�c d�objets d�art 
et d�antiquitØs. Il faut ensuite faire sortir 
le�butin du�site, le�vendre, lui faire traverser 
les frontiŁres jusqu�à son acheminement 
sur le�marchØ de�l�art, oø il sera de�nouveau 
vendu pour terminer son circuit dans une 
salle d�exposition ou une collection privØe.

Tout ce processus implique de�nombreux 
acteurs. C�est un vaste rØseau bien implantØ 
qui n�est pas sans rappeler ceux des 
tra�quants d�armes ou de�drogues.

Le tra�c d�objets pillØs en zone de�guerre, 
dØsignØ par certains comme les antiquitØs 
de�sang ��un terme qui ne me semble pas 
trŁs appropriØ �, n�est qu�une branche parmi 
d�autres de�l�activitØ de�ces rØseaux illØgaux. 

Le�tra�c d�antiquitØs va gØnØralement de�pair 
avec le�tra�c d�armes. Il n�est pas rare pour 
les forces de�l�ordre de�retrouver armes et 
antiquitØs lors d�une mŒme saisie.

Tous ces rØseaux sont dans les faits 
Øtroitement liØs, en grande partie parce 
que ces tra�cs sont trŁs lucratifs. Ce qui 
les di�Ørencie, c�est la�peine encourue. 
Une personne apprØhendØe avec un kilo 
d�hØroïne ira en prison. Si la�mŒme personne 
se fait arrŒter avec une �uvre d�art volØe, 
elle�se contentera de�la�rendre.

� Peut-on entrevoir un jour la��n 
de�ce�tra�c ?

De nombreux pays agissent au niveau 
national. Au Moyen-Orient par exemple, 
le�commerce d�antiquitØs est aujourd�hui 
interdit dans la�grande majoritØ des pays. 
De�ce fait, si une statue en provenance 
de�Libye par exemple atterrit sur le�marchØ 
de l�art, on peut Œtre certain qu�elle a ØtØ 
acquise illØgalement.

Au niveau international, des organisations 
apportent leur aide aux forces de�l�ordre 

nationales pour dØmanteler les tra�cs. 
L�UNESCO met par exemple à�disposition une 
base de�donnØes sur les lØgislations nationales 
du�patrimoine culturel. L�ICOM possŁde une 
liste rouge de�biens culturels à�risque et 
INTERPOL met rØguliŁrement à�jour sa base 
de�donnØes sur les �uvres d�art volØes. 

Mais des e�orts devraient Œtre consentis 
au niveau local. Les�communautØs sont 
trop souvent mises de�côtØ par les grandes 
institutions, qui ont tendance à�travailler 
directement au niveau gouvernemental dans 
cette lutte contre le�tra�c illicite.

Or, dans les rØgions oø les guerres font rage, 
oø les institutions gouvernementales sont 
dØfaillantes, ce�sont les communautØs, les 
acteurs de�terrain ou les ONG locales qui sont 
en premiŁre ligne.

En janvier 2018, deux missiles ont frappØ 
le�musØe de�Ma�arrat al-Numan en Syrie, 
endommageant gravement la�structure 
du�bâtiment. Grâce à�l�aide de�la�communautØ 
locale, notamment celle du�directeur 
du�musØe, une Øquipe d�experts dont je 
faisais partie a pu se rendre sur place pour 
constater les dØgâts et fournir une premiŁre 
aide. Le�rapport a ØtØ par la�suite directement 
transmis à�l�UNESCO, qui a alors fourni 
une assistance �nanciŁre et une expertise 
permettant au bâtiment de�ne pas s�e�ondrer. 
Cette coopØration a permis de�sauver 
le�musØe et d�empŒcher la�disparition de�l�une 
des plus belles collections de�mosaïques 
romaines et byzantines en Syrie.

Il est nØcessaire de�repenser notre maniŁre 
de�travailler. La�collaboration des di�Ørents 
acteurs au niveau international, national 
et�local est indispensable si l�on veut enrayer 
ce tra�c vieux de�plusieurs milliers d�annØes.

� En 2010, des pillards et des tailleurs de pierre ont dØrobØ 
des ØlØments d�une frise sur le site d�Hatra (Iraq). 

La sanction la�plus lourde 
encourue pour possession 
d�un objet en provenance 
d�une zone de�guerre est 
la�restitution de�la�piŁce
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L�Inde au dØ� du�pillage
ConfrontØ à�un engouement mondial pour ses antiquitØs, le�pays a adoptØ 
des lois strictes pour juguler l�exportation illicite de�son patrimoine 
archØologique et culturel. Mais la�mise en �uvre de�ces lois reste un dØ� 
majeur en raison de�la�pauvretØ qui alimente le�pillage et de�l�insu�sance 
du�personnel de�surveillance des sites.

Samayita Banerjee

Chercheuse spØcialisØe en archØologie, 
patrimoine et conservation à l�universitØ 
d�Ashoka, en Inde ; elle a reçu la bourse 
de l�UNESCO Sahapedia en 2018.

NichØ prŁs de�Berachampa, un petit village 
du�Bengale-Occidental, à�une trentaine 
de�kilomŁtres de�Kolkata, Chandraketugarh 
est l�un sites urbains côtiers anciens les plus 
importants des dØbuts de�l�histoire de�l�Inde 
orientale.

Mais il ne subsiste aujourd�hui aucune 
trace de�la�grandeur passØe de�ce site 
datant du�IIe�siŁcle avant J.-C. Exemple 
�agrant de�nØgligence institutionnelle, 
de�l�insu�sance de�la�recherche 
et de�la�dØfaillance des mesures 
de�conservation, Chandraketugarh est 
aujourd�hui emblØmatique de�tous les maux 
qui minent le�patrimoine archØologique 
indien. De�nombreuses �uvres d�art pillØes 
sur le�site ont ØtØ dispersØes dans le�monde 
entier et trônent dØsormais dans les plus 
grands musØes et collections privØes.

Des mØcanismes visant à�protØger ce 
riche patrimoine existent pourtant. Ainsi, 
la�loi de�1972 sur les antiquitØs et trØsors 
artistiques, Antiquities and Art Treasures 
Act, 1972 (modi�Øe en 1976), interdit 
l�exportation de�tout objet archØologique et 
impose une vigilance plus stricte en matiŁre 
de�propriØtØ individuelle. Tous les objets 
et sites archØologiques sont dØsormais 
la�propriØtØ de�l�État. Les�e�orts se sont 
Øgalement concentrØs sur la�rØcupØration 
des antiquitØs indiennes volØes.

Quelques annØes seulement aprŁs l�entrØe 
en vigueur de�cette loi, prŁs de�3 000 vols 
d�antiquitØs ont ØtØ signalØs entre 1977 et 
1979. Selon une estimation de�l�UNESCO, 
plus de�50 000 objets d�art sont sortis 
illØgalement d�Inde jusqu�en 1989. Mais les 
autoritØs s�accordent à�dire qu�un chi�rage 
exact est impossible.

Un pillage ancien
En rØalitØ, le�pillage des antiquitØs en Inde 
n�est pas un phØnomŁne rØcent. S�il est 
aujourd�hui motivØ par l�appât du�gain, 
il�Øtait autrefois perçu comme un acte 
lØgitime par les dirigeants coloniaux 
du�sous-continent aprŁs leur victoire sur 
la�population locale.

La crØation de�l�Archaeological Survey 
of India (ASI) ��fondØe sous domination 
britannique en 1861 et aujourd�hui 
rattachØ au ministŁre de�la�Culture�� visait 
à�protØger le�patrimoine culturel de�la�nation, 
à�entretenir les monuments anciens, ainsi 
qu�à promouvoir la�recherche et à�surveiller 
les sites archØologiques.

L�ASI est aujourd�hui responsable 
de�la�protection et de�la�prØservation 
de�3 650 monuments de�di�Ørentes pØriodes 
allant de�la�prØhistoire à�la�pØriode coloniale. 
L�application des lois reste un dØ� majeur, 
notamment en raison de�l�insu�sance 
du�personnel chargØ d�assurer la�sauvegarde 
des monuments et des sites historiques.

Des vols de�trØsors indiens perpØtrØs 
avec une�audace inouïe ont eu lieu dans 
des temples et des sites archØologiques. 
Plus�d�une centaine de�sculptures Ørotiques 
de�pierre ont ØtØ volØes entre 1965 et 1970 
dans les temples de�Khajuraho (construits 
par la�dynastie Chandela entre 950 et 1050, 
et inscrits sur la�Liste du�patrimoine mondial 
en 1986), dans le�Madhya Pradesh. MŒme 
les musØes, qui devraient Œtre Øtroitement 
surveillØs, ne sont pas ØpargnØs. En�1968, 
125�piŁces de�joaillerie antiques et 32 piŁces 
d�or rares ont disparu du�MusØe national 
de�New Delhi.

DØcouvertes 
accidentelles
La plupart des �uvres d�art de�contrebande 
sont vendues en Occident, et de�nombreuses 
piŁces �nissent dans des musØes. Souvent 
assortis de�faux documents, les objets sont 
principalement expØdiØs par voie maritime 
a�n d�Øviter la�dØtection plus rigoureuse mise 
en �uvre dans les aØroports.

� Plaques en terre cuite provenant de 
Chandraketugarh. Elles sont conservØes 
au MusØe archØologique d�État à Kolkata, 
dans l�État du Bengale-Occidental. CC
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De nombreux sites restent à�la�merci 
des�antiquaires et des collectionneurs 
locaux, archØologues autoproclamØs. 
Il�existe ainsi des dizaines de�ces sites au sein 
et aux alentours des Sundarbans, la�plus 
grande forŒt de�mangroves au monde, 
dans�le�sud-est du�Bengale-Occidental. 
Si un�grand nombre d�entre eux ont ØtØ 
dØtruits par les mouvements incessants 
des riviŁres enchevŒtrØes et erratiques 
de�la�rØgion, beaucoup ont Øgalement ØtØ 
fouillØs par le�DØpartement archØologique 
d�État et le�Cercle oriental de�l�ASI.

Mais dans les zones centrales des 
Sundarbans, ce�sont les pŒcheurs et 
les habitants qui dØcouvrent le�plus 
grand nombre d�objets archØologiques. 
Ces�dØcouvertes accidentelles tombent 
ensuite entre les mains des marchands 
d�antiquitØs ou �nissent dans le�meilleur 
des cas chez les antiquaires et dans les 
musØes locaux. En�cause�: la�faible frØquence 
des ventes aux enchŁres publiques, des 
inventaires trop irrØguliers des musØes et 
la�mØconnaissance de�la�valeur marchande 
des objets pour ceux qui les trouvent.

L�Øducation 
au�patrimoine
Il est illØgal de�se procurer des antiquitØs 
auprŁs d�un marchand non vØri�Ø ou non 
agrØØ. Mais dans un pays comme l�Inde, 
la�plupart de�ces objets sont dØcouverts 
par des agriculteurs ou des ouvriers 
du�bâtiment qui vendent ces objets 
à�des intermØdiaires, organisØs en rØseau 
clandestin, pour une somme dØrisoire 
avant que ces derniers ne les vendent 
au�plus o�rant. La�sØvØritØ des lois devient 
contre-productive.

Mais plus que la�loi ou les rŁglements, 
ce�qui importe, c�est de�transmettre 
à�la�population locale, à�l�Øcole notamment, 
des connaissances historiques. Car, 
au�bout du�compte, pourquoi les gens 
protØgeraient-ils un lieu dont ils ignorent 
tout ? Il faudrait aussi que les dØcouvreurs 
d�objets d�art soient davantage sensibilisØs 
à�leur valeur Øconomique et historique, 
et qu�ils sachent qu�ils peuvent Œtre mieux 
rØmunØrØs par les autoritØs publiques. 

La�pauvretØ reste en e�et un problŁme 
fondamental qui sous-tend le�pillage 
du�patrimoine.

Outre l�intØgration de�l�archØologie et 
de�la�conservation du�patrimoine dans 
l�enseignement, il�peut Œtre utile d�impliquer 
les politiciens locaux des panchayats 
et�des conseils de�district pour resserrer 
la�surveillance en s�e�orçant de�contrôler 
les tra�quants qui ont à�l�heure actuelle 
un�accŁs sans entrave aux sites historiques. 
En�ce qui concerne les dØpartements d�État 
et les musØes, il�est urgent de�s�atteler 
à�l�inventaire de�leurs collections et 
dØcouvertes.

L�expansion du�marchØ des objets d�art 
indiens et asiatiques est aussi due 
à�la�relation dichotomique entre les�pays 
riches, les « demandeurs », et les�pays 
pauvres, les « sources ». Mais l�o�re 
des�pays dits pauvres peut Œtre limitØe 
par des initiatives qui doivent Œtre prises 
immØdiatement, faute de�quoi le�riche 
patrimoine ancien de�l�Inde pourrait bientôt 
cesser d�Œtre accessible à�ses propres 
habitants.

Pourquoi les gens 
protØgeraient-ils un lieu 
dont ils ignorent tout ?

� Vestiges de Khana Mihirer Dhipi, faisant partie du site de Chandraketugarh.  

CC BY-SA 4.0 photo by Suman Kumar Giri
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Itinéraire  
d’une antiquité volée
C�est l�histoire d�une stŁle funØraire grecque datant du�IVe�siŁcle avant J.-C., mise en 
vente par une cØlŁbre maison d�enchŁres en 2017. MalgrØ les mises en garde d�un expert 
concernant sa provenance douteuse et les preuves avancØes, la�piŁce n�est pas retirØe 
du�catalogue. Il faudra plus d�un an et de�nombreuses dØmarches pour que la�stŁle soit 
�nalement restituØe aux autoritØs grecques. RØcit.

Christos Tsirogiannis

Archéologue et expert judiciaire, professeur 
associé à l’Institut d’études supérieures 
de l’Université d’Aarhus (Danemark). Il a 
cosigné l’ouvrage Tra�cking Culture: New 
Directions in Researching the Global Market in 
Illicit Antiquities en 2019.

En mai 2017, Sotheby�s, la�maison d�enchŁres 
internationale, met en ligne le�catalogue 
d�une vente d�antiquitØs devant se tenir 
à�Londres un mois plus tard. Dans�un�des 
lots se trouve la�partie supØrieure 
d�une stŁle funØraire grecque 

en marbre ornØe d�une�palmette et d�une 
inscription fragmentaire portant le�dØbut 
du�nom masculin grec ���� [����].

DatØe du�milieu du�IVe siŁcle avant J.-C., 
elle�est estimØe entre 60 000 et 90 000 livres 
sterling, et le�nom de�l�expØditeur n�est 
pas mentionnØ. Le�catalogue de�Sotheby�s 
indique comme « provenance » de�la�stŁle 
« John Hewett, Bog Farm, Kent, annØes 
1960 » et mentionne dans une note l�origine 
grecque de�la�stŁle, notamment prŁs 
d�AthŁnes, dans la�rØgion de�l�Attique.

Descentes de�police 
chez�de faux nØgociants
Entre 1995 et 2006, la�lutte contre le�tra�c 
illicite a marquØ des points grâce à�plusieurs 
descentes de�police chez les tra�quants 
d�antiquitØs Giacomo Medici, Gianfranco 
Becchina, Robin Symes et Christos 
Michaelides.

Ayant moi-mŒme participØ en tant 
qu�archØologue à�la�derniŁre de�ces 
opØrations de�police, menØe en 2006 
par les autoritØs grecques, j�ai reconnu 
la�stŁle sur plusieurs polaroïds et images 
professionnelles provenant des archives 
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d�identi�er la stŁle.
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con�squØes chez Becchina, le�cØlŁbre 
nØgociant italien condamnØ pour 
implication dans le�tra�c illicite d�antiquitØs.

Ce fut pour moi le�dØbut de�longs e�orts, 
visant à�identi�er, rØunir les preuves 
permettant de�reconstituer sa vØritable 
provenance, informer les autoritØs et 
�nalement rendre possible le�retour au pays 
de�cette antiquitØ volØe. Pour identi�er les 
objets, �uvrer à�leur rapatriement et ouvrir 
de�nouveaux procŁs contre les di�Ørents 
acteurs impliquØs dans ce tra�c, j�ai ØtØ 
o�ciellement autorisØ à�accØder entre 
autres à�ces trois archives.

Le dossier de�Becchina contenant les 
polaroïds de�la�stŁle est consacrØ à�ses 
transactions avec feu Antonio Savoca, 
un tra�quant d�antiquitØs grØco-italien 
connu. Sur les polaroïds de�ce dernier, on 
voit la�stŁle non nettoyØe, encore couverte 
d�incrustations de�terre, avec des cassures 
rØcentes encore visibles sur sa surface 

de�marbre. Plusieurs polaroïds la�montrent 
traitØe sans prØcaution, apparaissant de�face 
dans un entrepôt rempli d�autres antiquitØs 
non nettoyØes, en partie calØe contre une 
fenŒtre et plusieurs tuyaux mØtalliques.

Masquer la�vØritable 
provenance
Mais les archives de�Becchina contiennent 
Øgalement des documents permettant 
de�mieux comprendre la�vØritable 
provenance de�la�stŁle. Il l�a eue en sa 
possession depuis au moins 1978 jusqu�en 
1990, date à�laquelle sa propriØtØ semble 
Œtre partagØe entre Becchina et le�marchand 
et collectionneur suisse George Ortiz. 
Aucune mention de�Becchina, Savoca ou 
Ortiz n�apparaît pourtant dans la�section 
« provenance » du�catalogue Sotheby�s 
de�2017. Rien ne prouve non plus qu�elle 
ait ØtØ possØdØe par ce « John Hewett, Bog 

Farm », surtout dans les « annØes 1960 », ou 
que Savoca ait ØtØ en relation avec celui-ci, 
pour quelque antiquitØ que ce soit.

Le 8�juin 2017, ayant identi�Ø la�stŁle, 
j�ai contactØ Interpol, l�unitØ spØcialisØe 
de�Scotland Yard et la�brigade des �uvres 
d�art de�la�police grecque, leur fournissant 
toutes les preuves photographiques et 
documentaires nØcessaires. La�police 
britannique m�a rØpondu qu�il n�y avait pas 
de�motifs su�sants pour saisir l�objet en vue 
d�une enquŒte criminelle et que Sotheby�s 
avait fermement rØfutØ l�allØgation. Quant 
au service concernØ au sein de�la�police 
grecque, il�m�a informØ qu�il avait transmis 
l�a�aire au ministŁre de�la�Culture, qui ne m�a 
jamais contactØ.

Dans les jours prØcØdant la�vente aux 
enchŁres, l�a�aire, ØtayØe de�toutes 
ses preuves, a ØtØ postØe sur le�site 
web de�l�Association europØenne des 
archØologues par Marianne Mödlinger, �
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du�ComitØ sur le�tra�c illicite de�biens 
culturels. Les�archØologues David Gill 
(Looting Matters) et Neil Brodie (Market of 
Mass Destruction) en ont Øgalement parlØ 
dans leurs blogs.

Le jour de�la�vente (le 12 juin), j�ai appris par 
le�journaliste free-lance Howard Swains, qui 
s�y trouvait, que la�stŁle avait apparemment 
ØtØ « vendue » pour 48 000 livres sterling 
à�un enchØrisseur absent. Pourtant, quand 
Sotheby�s annonça les rØsultats, la�stŁle ne 
�gurait pas parmi les objets vendus.

Le 6�juillet, la�revue en ligne VICE publiait 
dans son Ødition grecque les dØtails 
de�l�a�aire, ainsi que cette dØclaration 
de�Sotheby�s, datØe du�23 juin 2017�: 
« Attendu que nous avons fait preuve 
de�la�diligence requise avant la�vente et 
que sa provenance connue Øtait antØrieure 
à�l�Øpoque oø elle aurait ØtØ en possession 
de�Becchina, nous avons choisi de�ne pas 
retirer la�colonne funØraire de�la�vente 
[�]. En�l�occurrence, les photos que 
M.�Tsirogiannis [moi-mŒme] a publiØes 
montrent la�colonne montØe sur un support. 
Par consØquent, ajoutØ au fait que notre 
provenance Øtait antØrieure à�la�date de�ces 
photos, nous ne considØrons pas qu�elles 
puissent justi�er une remise en question 
du�titre incontestable de�notre expØditeur. »

Un « geste volontaire 
de�bonne volontØ »
La rØponse de�Sotheby�s ignorait à�la�fois 
le�mauvais Øtat de�l�objet, attestØ par 
les polaroïds, et l�implication de�Savoca, 
Becchina et Ortiz dans sa provenance, mŒme 
aprŁs publication des preuves.

Le 7�mai 2018, prŁs de�onze mois aprŁs 
la�vente aux enchŁres, The Times publiait un 
article sur mes recherches. Il Øvoquait aussi 
l�a�aire de�la�stŁle, ajoutant�: « Sotheby�s 
a dØclarØ avoir appris rØcemment que 
la�provenance qui lui avait ØtØ fournie 
en 2008 Øtait fausse. Elle a indiquØ 
qu�en collaboration avec l�unitØ �uvres 
d�art et objets antiques [sic] de�la�Police 
mØtropolitaine de�Londres, �dans un geste 
volontaire de�bonne volontØ, toutes les parties 
concernØes ont acceptØ de�transfØrer la�stŁle 
aux autoritØs grecques�. »

Aucune autre information n�a �ltrØ sur 
la�dØcouverte par les responsables 
de�Sotheby�s de�la�fausse provenance 
(ils continuent de�protØger l�identitØ 
du�propriØtaire �nal), ni la�raison pour 
laquelle elle ne s�est produite que 
« rØcemment », malgrØ « des recherches 
approfondies » qui les avaient « convaincus » 
qu�« il n�y avait pas d�obstacle » à�sa vente. 

Bien entendu, le�« geste volontaire de�bonne 
volontØ » sert à�camou�er le�fait qu�ils ont 
ØtØ contraints de�restituer une antiquitØ 
aprŁs dØmonstration de�son origine illicite.

Le 27 juin 2018, à�la�demande d�un 
procureur grec, j�ai tØmoignØ dans cette 
a�aire au consulat grec de�Londres pour 
favoriser la�procØdure judiciaire en cours. 
Le�lendemain, l�unitØ �uvres d�art et 
antiquitØs de�Scotland Yard m�a informØ 
par tØlØphone que la�stŁle Øtait toujours 
à�Londres, en attente de�son rapatriement 
en GrŁce. Le�ministŁre grec de�la�Culture 
a annoncØ le�rapatriement de�la�stŁle 
le�8�septembre 2018. Elle se trouve 
actuellement au MusØe Øpigraphique 
d�AthŁnes.

L�a�aire s�est �nalement bien terminØe, 
mais elle met en lumiŁre l�implication 
de�membres parmi les plus « rØputØs » 
du�marchØ des antiquitØs et souligne 
la�nØcessitØ d�actualiser la�lØgislation dans 
les pays dits « de marchØ ». À l�avenir, il�faut 
que les di�Ørentes autoritØs concernØes 
puissent agir de�façon plus coordonnØe et 
plus rapide a�n d�Øviter que la�prochaine 
stŁle volØe ne mette autant de�temps 
à�retrouver son pays d�origine.
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Tom Mashberg

Ancien journaliste d�investigation au Boston 
Herald, il collabore aujourd�hui rØguliŁrement 
à la section culture du New York Times. 
SpØcialisØ dans le vol et le rapatriement d�art 
et d�antiquitØs, il est Øgalement coauteur 
du livre Stealing Rembrandts: The Untold Stories 
of Notorious Art Heists, qui retrace l�histoire des 
vols de plusieurs tableaux et objets d�art.

En juin, aprŁs plus de�deux ans de�plaintes 
o�cielles des traqueurs d�antiquitØs, 
Facebook a reconnu que son site servait 
de�vaste bazar en ligne pour la�vente 
d�objets d�art pillØs au Moyen-Orient.

Le groupe de�rØseaux sociaux a annoncØ 
un changement majeur de�politique et 
dØclarØ�: « A�n de�protØger les objets et les 
utilisateurs (�), nous interdisons dØsormais 
l�Øchange, la�vente et l�achat de�tout objet 
historique sur Facebook et Instagram. »

Il Øtait temps. Selon les experts du�projet 
ATHAR (« antiquitØs », en arabe), spØcialisØ 
dans la�traque des tra�quants d�antiquitØs 
et l�anthropologie du�patrimoine, qui 
ont dØnoncØ ces pratiques dŁs 2014, les 
plateformes en ligne ne se sont pas beaucoup 
mobilisØes pour empŒcher le�commerce 
illicite de�reliques et autres objets.

La crise du�Covid-19 a aggravØ le�problŁme 
en poussant un nombre grandissant 
de�revendeurs et d�acheteurs vers le�net, 
oø ils dØcouvrent qu�en rejoignant certains 
groupes Facebook non surveillØs, ils peuvent 
entrer facilement sur le�marchØ illØgal.

FlØau mondial
Facebook n�est pas le�seul point de�vente en 
ligne oø des antiquitØs sont illØgalement 
vendues. Un large Øventail de�sites 
d�enchŁres, notamment eBay, Invaluable, 
Catawiki et GoAntiques, sont Øgalement 
utilisØs pour trouver des acheteurs, 
principalement situØs en Europe et aux 

États-Unis. La�charte d�utilisation de�ces sites 
interdit pourtant thØoriquement ces ventes.

Le site eBay, par exemple, a adoptØ 
le�rŁglement suivant�: « Les annonces 
d�antiquitØs doivent indiquer la�provenance 
ou la�chronologie de�la�propriØtØ de�l�objet 
et, si possible, une photographie ou une 
image numØrisØe d�un document o�ciel 
prØcisant à�la�fois son pays d�origine et les 
modalitØs rØglementaires de�sa vente. L�objet 
doit Øgalement Œtre autorisØ à�l�importation 
ou à�l�exportation. »

Mais, en pratique, il�est quasi impossible 
de�bloquer les ventes qui enfreignent 
ces�rŁgles.

« Étant donnØ le�grand nombre d�objets 
vendus en ligne et la�rapiditØ des 
transactions », explique Neil Brodie, 
directeur de�recherche à�l�universitØ 
d�Oxford spØcialisØ dans l�archØologie en 
pØril et auteur de�nombreux articles sur 
le�commerce en ligne, « les nombreux 
services rØpressifs nationaux ne peuvent 

pas exercer une surveillance constante 
du�marchØ en�ligne. »

Le nombre d�objets illØgaux mis aux enchŁres 
en ligne est di�cile à�Øvaluer. Dans�un rapport 
de�2019 pour la�Commission europØenne sur 
le�commerce illicite en Europe, Neil Brodie 
estimait qu�en 2018, quelque 52 560�lots 
d�antiquitØs avaient probablement ØtØ 
vendus au Royaume-Uni, pour un montant 
de�1,8�million d�euros, une grande partie 
de�ces�transactions Øtant sans doute illØgales.

L�UNESCO et ses partenaires chargØs 
de�l�application du�droit ��parmi lesquels 
l�Organisation internationale de�police 
criminelle (INTERPOL), l�Organisation 
mondiale des douanes (OMD) et l�Institut 
international pour l�uni�cation du�droit 
privØ (UNIDROIT)�� ont Øgalement dØnoncØ 
l�expansion du�commerce en ligne.

Lors d�une vidØoconfØrence, le�26�juin, 
en�faveur de�nouvelles mesures pour 
empŒcher ces ventes, Ernesto Ottone 
Ramírez, Sous-Directeur gØnØral de�l�UNESCO 
pour la�culture, a dØclarØ�: « Nous�devons 
redoubler d�e�orts pour combattre ce �Øau 
mondial. » Facebook, eBay et d�autres sites 
sont en e�et depuis longtemps sous le�feu 
de�la�critique pour leur rôle de�plateforme 
du�tra�c illicite.

Pillage sur commande
Selon les experts, le�tra�c d�antiquitØs sur 
Facebook aurait dØbutØ en 2011, à�peu 
prŁs à�l�Øpoque des printemps arabes. 
Pour Amr Al-Azm, professeur d�histoire 
et d�anthropologie du�Moyen-Orient 
à�la�Shawnee State University, dans l�Ohio 
(États-Unis) et codirecteur du�projet 
ATHAR, c�est vers cette Øpoque que l�État 
islamique (EI) s�est professionnalisØ en 
matiŁre de�pillage des sites archØologiques 
d�Iraq et de�Syrie, en se servant notamment 
de�Facebook.

Les rØseaux sociaux, 
nouvel eldorado des tra�quants 
Les sites de�ventes aux enchŁres et les rØseaux sociaux sont devenus en quelques 
annØes des plaques tournantes du�tra�c illicite des biens culturels. Si Facebook a 
rØcemment proscrit le�commerce des antiquitØs sur sa plateforme, il�reste beaucoup 
à�faire pour juguler ce commerce qui o�re aux tra�quants une vitrine planØtaire.
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en�vente sur Facebook en janvier 2018.
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d�une fausse Øtiquette et l�acheminer via des 
pays de�transit.

Dans le�cas oø Facebook ou un site 
d�enchŁres frapperait d�interdiction un 
vendeur, Amr Al-Azm et d�autres lui 
ont demandØ de�ne pas en supprimer 
les pages, qui constituent des preuves 
cruciales pour la�police et les experts 
du�patrimoine�: bien souvent, les photos 
et les vidØos tØlØchargØes par les pilleurs 
sont en e�et les seules preuves que ces 
objets aient jamais existØ. Mais pour des 
raisons de�con�dentialitØ des donnØes, les 
plateformes ne prØvoient pas de�conserver 
les contenus supprimØs.

Le dØferlement d�antiquitØs sur le�marchØ 
pourrait bien se poursuivre dans les annØes 
qui viennent. Certains tra�quants les 
conservent souvent pendant des annØes, 
le�temps que l�attention retombe, ou qu�ils 
en aient falsi�Ø les documents pour les 
mettre sur le�marchØ.

Dans ce contexte, les photos et les vidØos 
des objets volØs sont des documents 
de�premiŁre importance. « Ce sont, insiste 
Amr Al-Azm, des preuves numØriques 
qui seront d�une grande valeur pour les 
scienti�ques et potentiellement essentielles 
aux futurs e�orts de�rapatriement. »

aspirants pilleurs sur la�maniŁre de�localiser 
les sites archØologiques vulnØrables 
et de�dØterrer correctement les trØsors 
potentiels.

Et pour �nir, s�irrite-t-elle, des groupes et 
des sites consacrØs au tra�c d�antiquitØs 
sont « recommandØs » à�leurs utilisateurs 
par les algorithmes des plateformes en 
ligne�: « Chaque fois qu�ATHAR rejoint un 
de�ces groupes pour l�inspecter, l�algorithme 
de�Facebook en recommande trois autres. »

ATHAR a aussi repØrØ une autre tendance�: 
la�vente d�objets d�art aux enchŁres en direct 
et en temps rØel, oø l�on voit les pilleurs 
les extraire du�sol pour en dØmontrer 
l�authenticitØ. Lorsqu�un acheteur remporte 
un objet, on lui montre comment l�a�ubler 

« Les rØseaux sociaux ont supprimØ les 
obstacles à�l�accŁs au marchØ », explique-
t-il. En�septembre 2020, avec Katie Paul, 
anthropologue et codirectrice d�ATHAR, Amr 
Al-Azm a recensØ pas moins de�120 groupes 
Facebook, la�plupart en arabe, liØs au 
commerce illØgal des antiquitØs du�Moyen-
Orient. Ils totalisent des centaines de�milliers 
de�membres.

Les sites d�enchŁres en ligne constituent 
Øgalement une partie du�problŁme. Mais 
Katie Paul note que sur eBay, par exemple, 
« on ne compte pas des centaines de�milliers 
de�personnes qui suivent un mŒme vendeur 
illØgal d�antiquitØs comme c�est le�cas pour 
ces groupes Facebook ».

« C�est une question d�Øchelle », a-t-elle 
ajoutØ. « eBay compte environ 182 millions 
d�utilisateurs alors que Facebook en 
dØnombre plus de�2 milliards, tout en Øtant 
accessible dans l�ensemble des pays en 
dØveloppement. »

D�aprŁs Amr Al-Azm, ceux qui cherchent 
à�acheter ou à�vendre des objets lancent 
gØnØralement des recherches dans 
un groupe Facebook et achŁvent les 
nØgociations en basculant vers des 
applications cryptØes. Les�acheteurs, ajoute-
t-il, font Øgalement largement circuler les 
demandes d�objets, incitant à�ce qu�il quali�e 
de�« pillage sur commande ».

Dans un rapport, en 2019, ATHAR a publiØ 
de�nombreuses photos et vidØos tirØes 
de�groupes Facebook proposant des 
mosaïques, des ØlØments architecturaux, des 
statues, des masques funØraires Øgyptiens et 
mŒme des sarcophages.

Selon Katie Paul, les tra�quants n�hØsitent 
pas à�poster publiquement des photos 
de�catalogues de�vente aux enchŁres pour 
donner une idØe de�la�valeur des objets 
mis à�prix. Les�tra�quants en ligne, ajoute-
t-elle, s�e�orcent Øgalement de�rassurer 
les acheteurs illicites sur l�authenticitØ des 
objets proposØs en postant des photos 
ou des vidØos montrant leur exhumation 
in situ. Certains vont jusqu�à a�cher des 
instructions dØtaillØes à�l�intention des 

Les acheteurs font largement 
circuler les�demandes 
d�objets, incitant au 
« pillage�sur�commande »

� Objets pillØs mis en vente sur Facebook.
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Tang Jigen 

Professeur à l�UniversitØ de sciences et 
technologie de Chine mØridionale (SUSTech) 
à Shenzhen, archØologue spØcialisØ dans l�âge 
du bronze chinois.

Pris dans les remous de�l�histoire, 
de�nombreux objets culturels ont ØtØ retirØs 
de�leur pays d�origine et restent à�l�Øtranger. 
Ce patrimoine volØ a gØnØralement peu 
de�chances d�Œtre restituØ, du�moins à�court 
terme. Dans�ces conditions, comment les 
habitants des pays d�origine de�ces trØsors 
culturels peuvent-ils espØrer les voir ?

La ville de�Tongling, dans la�province 
de�l�Anhui, en Chine orientale, a rØsolu ce 

problŁme en crØant un musØe numØrique. 
Tongling, qui ne compte que 1,6 million 
d�habitants, doit son renom à�la�production 
d�objets en cuivre�: son extraction et la�fonte 
du�bronze y ont dØbutØ à�la��n du�XVIIe�siŁcle 
avant J.-C. Sous la�dynastie Han (202 avant 
J.-C. � 220 aprŁs J.-C.), ce�port �uvial situØ 
le�long du�YangtsØ fournissait la�plupart 
des matiŁres premiŁres pour le�coulage des 
piŁces de�monnaie en cuivre.

En 2016, les autoritØs de�la�ville, aidØes 
d�experts, ont dØcidØ d�Ødi�er un musØe 
dØdiØ aux objets anciens de�cuivre et 
de�bronze. L�objectif de�ce musØe numØrique 
du�cuivre et des bronzes (MNCB) est 
de�partager en ligne, à�l�Øchelle mondiale, 

les ressources culturelles des objets 
chinois anciens rØalisØs dans ces matiŁres, 
notamment ceux qui se trouvent hors 
de�Chine.

Un rhinocØros pas 
comme les autres
Parmi les trØsors auxquels auront accŁs les 
visiteurs du�site web du�MNCB (qui�devrait 
Œtre mis en ligne d�ici la��n 2020) �gurent 
« 100 chefs-d��uvre chinois en bronze », 
une exposition en ligne d�une centaine 
de�bronzes sØlectionnØs par un vote 
des archØologues. On y trouve plusieurs 
bronzes chinois provenant des collections 

Des bronzes chinois 

du�monde entier 
rØunis�dans�un�musØe virtuel
À Tongling, en Chine orientale, un musØe d�un genre nouveau prØsente virtuellement 
des objets de�cuivre et des bronzes millØnaires datant de�la�dynastie Han, dont 
beaucoup se trouvent à�l�Øtranger. Il prØ�gure ce que pourraient Œtre les musØes 
numØriques de�demain�: des acteurs capables de�partager leurs ressources et d�o�rir 
un accŁs sans prØcØdent à�leurs collections.

�

� MusØe numØrique du cuivre et des bronzes de Tongling, Chine.

'
  J

i Z
hi

fe
ng



24   |   Le Courrier de l�UNESCO � octobre-dØcembre 2020

Jusqu�ici, le�MNCB n�a partagØ en ligne 
qu�une certaine catØgorie d�objets, à�savoir 
les bronzes chinois. Mais à�l�avenir, on 
verra des musØes numØriques construits 
et�gØrØs par plusieurs institutions travaillant 
en collaboration depuis di�Ørents pays, 
et intØgrant une multitude de�ressources. 
Ces�nouveaux musØes numØriques 
pourraient Œtre appelØs « rØseaux de�musØes 
numØriques » ou « musØes dans le�nuage ».

Il ne s�agira pas de�simples sites web 
exposant les collections d�un musØe 
en particulier, ni d�un regroupement 
des sites web de�plusieurs musØes, 
mais du�fruit d�une collaboration entre 
di�Ørentes institutions à�travers le�monde. 
Ces�musØes numØriques futuristes 
existent dØjà�: les�expositions en ligne 
du�MusØe d�archØologie et d�anthropologie 
de�l�UniversitØ de Cambridge au Royaume-
Uni, et du�British Museum, en sont un 
exemple.

Les progrŁs rapides et spectaculaires des 
technologies de�stockage et de�transfert 
de�donnØes de�masse favorisent la�naissance 
de�ces musØes dans le�nuage. Qui, prØdisent 
certains chercheurs, pourraient bien donner 
un tour nouveau à�ces institutions, et mŒme 
à�la�culture en gØnØral.

Ouvrir le�champ 
des possibles
À l�avenir, ces musØes numØriques pourront 
sØlectionner di�Ørents types d�objets 
sur des�thŁmes variØs et concevoir des 
expositions d�une ampleur jamais vue, 
grâce�à�la�mise en commun d�Ønormes 
quantitØs de�donnØes. Ils seront sans doute 
aussi en mesure d�interprØter et d�exposer 
un objet de�plusieurs maniŁres, en faisant 
appel aux ressources culturelles du�monde 
entier. Les�chercheurs de�di�Ørents pays 
pourront dialoguer entre eux et avec 
le�public au sujet des biens exposØs.

Il y a 3 000 ans, durant la�dynastie Shang 
� la�plus ancienne dynastie de�l�histoire 
chinoise que l�archØologie ait exhumØe �, 
les artisans chinois ont crØØ au moins deux 
objets you connus en bronze, reprØsentant 
un tigre dØvorant un humain. Pour des 
raisons historiques, ces deux objets font 
aujourd�hui partie des collections du�musØe 
Guimet à�Paris et du�musØe Sen-Oku 
Hakukokan à�Kyoto. On se prend à�rŒver que 
ces deux institutions se retrouvent un jour 
en compagnie des archØologues chinois 
spØcialisØs dans la�pØriode Shang au sein 
d�un musØe dans le�nuage, pour y partager 
leurs connaissances et l�histoire de�ces 
objets you avec le�public mondial.

de�musØes situØs à�l�Øtranger. Une autre 
exposition, intitulØe « 100�anecdotes sur 
les objets de�bronze », raconte par le�menu 
comment ils ont quittØ la�Chine pour 
d�autres pays oø ils�se�trouvent toujours.

L�une d�elles retrace le�pØriple du�Xiao chen 
yu zun � un vase rituel en bronze en forme 
de�rhinocØros vieux de�3 000 ans, datant 
de�la�dynastie Shang (1600 � 1046 avant 
J.-C.) �, arrivØ à�Paris par l�entremise d�un 
marchand d�art, C. T. Loo, avant d�Œtre achetØ 
par Avery Brundage, administrateur sportif 
amØricain et ancien prØsident du�ComitØ 
international olympique (CIO). Ce vase rituel 
chinois de�l�âge du�bronze, dont la�forme 
animale fait une piŁce unique, a �nalement 
ØtØ donnØ au MusØe d�art asiatique 
de�San�Francisco, oø il demeure l�une des 
�uvres les plus apprØciØes du�musØe, 
lui�servant mŒme de�mascotte.

L�idØe de�partager les ressources culturelles 
en ligne n�est pas nouvelle. De�nombreuses 
institutions membres du�rØseau du�Conseil 
international des musØes (ICOM) possŁdent 
leur propre site web. Ce qui distingue 
le�musØe virtuel de�Tongling, c�est qu�il 
incorpore et prØsente des ressources 
culturelles dissØminØes dans plusieurs pays. 
La�Chine a subi au cours des siŁcles de�vastes 
pertes de�son patrimoine culturel�: on estime 
que des millions d�objets ont quittØ le�pays 
par di�Ørents moyens.

Plus qu�un site web
Dans l�enquŒte que j�ai moi-mŒme menØe 
en 2016, plus de�90 % des personnes 
interrogØes espØraient que les objets 
culturels ayant quittØ la�Chine seraient un 
jour rendus à�leur pays d�origine. Le�fait 
qu�ils�soient dØsormais partagØs en ligne 
sur le�site du�MNCB pourrait contribuer 
à�attØnuer les�tensions de�longue date entre 
la�Chine et�les�pays qui les abritent.

Ce qui distingue le�musØe 
virtuel de�Tongling, c�est 
qu�il�prØsente des ressources 
culturelles dissØminØes 
dans�plusieurs pays

'
 Z

u 
Jie



GRAND ANGLE  �  Aux Pays-Bas, le regard sans�concession des�musØes sur�le passØ colonial   |   25  

Catherine Hickley

Journaliste indØpendante qui exerce à Berlin. 
Collaboratrice rØguliŁre du Art Newspaper et 
du New York Times, elle a signØ The Munich 
Art Hoard : Hitler�s Dealer and His Secret Legacy 
[enquŒte sur les �uvres spoliØes par les nazis 
pendant la Seconde Guerre mondiale].

En 2014, le�Tropenmuseum d�Amsterdam 
a failli fermer ses portes. Le�ministŁre des 
A�aires ØtrangŁres avait en e�et dØcidØ 
de�retirer son �nancement à�son organisme 
de�tutelle, l�Institut royal des Tropiques (KIT).

Le musØe fut sauvØ in extremis par 
la�crØation la�mŒme annØe d�une nouvelle 

entitØ chargØe de�gØrer l�ensemble des 
collections ethnographiques des Pays-Bas�: 
le�MusØe national des cultures du�monde 
(NMVW), rØunion du�Tropenmuseum, 
du�Museum Volkenkunde de�Leyde 
et de�l�Afrika Museum. Le�NMVW 
supervise Øgalement le�Wereldmuseum 
de�Rotterdam, dont la�collection appartient 
à�cette ville.

Mais pendant les mois oø l�incertitude 
a planØ sur l�avenir du�Tropenmuseum, 
les conservateurs des collections 
ethnographiques nØerlandaises ont 
traversØ une vØritable crise identitaire. 

« La�menace, explique le�directeur gØnØral 
du�MusØe national des cultures du�monde, 
Stijn Schoonderwoerd, a suscitØ une prise 
de�conscience au sein de�ces institutions. 
Elle nous a invitØs à�questionner notre 
histoire coloniale et à�comprendre que nous 
pouvions aborder de�nombreuses questions 
concernant l�identitØ, le�contrôle, le�pouvoir, 
l�inØgalitØ et la�dØcolonisation. »

Une longueur d�avance
Ces questions ne sont pas propres au MusØe 
national des cultures du�monde. En�2017, 
dans un discours prononcØ à�Ouagadougou, 
au Burkina Faso, le�prØsident français 
Emmanuel Macron s�est engagØ à�rendre 
dØ�nitivement le�patrimoine africain 
des musØes français. Il a commandØ un 
rapport à�l�universitaire sØnØgalais Felwine 
Sarr et à�l�historienne de�l�art française 
BØnØdicte Savoy. PubliØ en 2018, ce�rapport 
recommande la�restitution des objets 
d�Afrique subsaharienne dØtenus dans les 
musØes français. En�juin 2020, un projet 
de�loi permettant le�retour de�26 objets 
pillØs au BØnin et d�un sabre historique 
au SØnØgal, a constituØ la�premiŁre Øtape 
lØgislative vers cet engagement.

En Allemagne, les ministres de�la�Culture 
des 16 États ont arrŒtØ en mars 2019 leurs 
propres lignes directrices communes. Ils s�y 
engagent à�crØer les conditions nØcessaires 
au retour des objets des collections 
publiques issus des anciennes colonies 
« d�une maniŁre qui s�avŁre aujourd�hui 
lØgalement ou moralement injusti�able ». 
Au Royaume-Uni, l�Institute of Art and Law 
Ølabore actuellement des directives pour 
les musØes à�la�demande de�l�Arts Council 
England, dont la�publication est prØvue pour 
l�automne 2020.

Aux Pays-Bas, le regard 

sans�concession des�musØes 
sur�le passØ colonial
Le Nationaal Museum van Wereldculturen, ou MusØe national des cultures 
du�monde, fait �gure de�pionnier. Il a ØtØ l�un des premiers musØes d�Europe à�mettre 
en place des mØcanismes de�restitution des objets issus des anciennes colonies.

�
� MusØe ethnographique du Tropenmuseum, à Amsterdam 
aux�Pays-Bas. Il est l�une des composantes du Nationaal Museum 
van�Wereldculturen, le MusØe national des cultures du monde.
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Aucune protestation
Les directives ne se limitent pas au 
patrimoine volØ�: elles comprennent 
Øgalement un engagement à�restituer 
les objets prØsentant une grande valeur 
pour les communautØs d�origine, quelle 
que soit la�façon dont ils ont ØtØ obtenus. 
Les�requØrants ne sont pas non plus 
obligØs de�prouver qu�ils disposent d�un 
musØe appropriØ pour abriter les objets 

restituØs, un argument souvent avancØ 
pour justi�er les refus de�restitution.

« À mon grand soulagement, cette 
nouvelle optique a rencontrØ peu 
d�opposition et aucune protestation 
de�la�part des partis politiques 
ou des citoyens. Pour�l�instant, 
le�public nØerlandais se�montre 
favorable aux restitutions », observe 
Stijn�Schoonderwoerd.

Mais le�MusØe national des cultures 
du�monde a pris une longueur d�avance. 
En�2016, la�publication en anglais, sous 
le�titre Treasures in Trusted Hands [Des�trØsors 
bien gardØs], de�la�thŁse de�doctorat 
du�chercheur Jos van Beurden a relancØ 
le�dØbat nØerlandais sur les objets datant 
de�l�Øpoque coloniale. « Son impact a ØtØ 
considØrable », souligne Henrietta Lidchi, 
conservatrice en chef du�NMVW.

Le NMVW a commencØ à�plancher sur 
ses critŁres de�restitution dØbut 2017. 
Des�restitutions avaient dØjà eu lieu au 
cours des dØcennies prØcØdentes, mais 
les rØclamations avaient toujours ØtØ 
traitØes au cas par cas. « Nous adoptons 
dØsormais une approche plus systØmatique 
et plus Øquitable », poursuit Henrietta 
Lidchi. « Mais�cela exige un changement 
structurel. »

Des directives ont ØtØ adoptØes en 2019 
et publiØes dans un document intitulØ 
Retour des objets culturels�: principes et 
procØdures. Elles Ønoncent « la mission 
gØnØrale du�musØe qui est d�aborder 
les histoires longues, complexes et 
enchevŒtrØes qui sont à�l�origine des 
collections du�musØe ». Elles comprennent 
un « engagement à�examiner et Øvaluer 
de�maniŁre transparente les demandes 
de�restitution d�objets culturels selon 
des�normes de�respect, de�coopØration 
et�de�promptitude ».

L�UNESCO facilite les�nØgociations 
entre les pays
Depuis 1978, il�existe un mØcanisme international de�mØdiation entre États 
sur la�question de�la�restitution ou du�retour de�biens culturels. Il s�intØresse 
aux objets perdus à�la�suite de�l�occupation ØtrangŁre ou coloniale, ou d�un vol 
antØrieur commis avant la�rati�cation par les États concernØs de�la�Convention 
de�1970. CrØØ par l�UNESCO, le�ComitØ intergouvernemental pour la�promotion 
du�retour de�biens culturels à�leur pays d�origine, ou de�leur restitution 
en cas d�appropriation illØgale, est un organe permanent, indØpendant 
de�la�Convention. Sa mission�: faciliter les nØgociations entre les pays et 
les�encourager à�conclure des accords. Sous l�Øgide de�ce ComitØ, l�Allemagne 
a�ainsi rendu au Venezuela en janvier 2020 le�rocher sacrØ « Kueka », 
appartenant à�la�communautØ Pemón. En�Allemagne depuis 1998, il�Øtait 
exposØ dans le�parc du�Tiergarten à�Berlin. Autre exemple�: en 2018, les�piŁces 
manquantes d�une mosaïque dØcouverte dans l�ancienne ville romaine 
de�Zeugma, à�Gaziantep, qui faisaient partie des collections de�l�UniversitØ 
d�État de�Bowling Green, ont ØtØ rendues par les États-Unis à�la�Turquie.
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� Depuis 2017, l�exposition « Afterlives of Slavery » au Tropenmuseum retrace l�histoire de l�esclavage et explore ses prolongements actuels. 
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Cela pourrait changer avec l�avŁnement 
d�une politique nationale. Le�directeur 
du�musØe n�exclut pas le�risque que 
des�groupes d�extrŒme droite se rallient 
à�l�opposition au rapatriement des objets 
des musØes nØerlandais en vue d�alimenter 
le�sentiment nationaliste.

Sur la�trace des objets 
issus de�la�pØriode 
coloniale
Au total, le�musØe a sous sa garde un total 
de�quelque 450 000 objets. Selon Henrietta 
Lidchi, le�NMVW « estime globalement » 
qu�environ 40 % des collections ont ØtØ 
acquises dans le�cadre colonial. Depuis 
juin 2019, le�musØe dispose pour 
la�premiŁre fois de�deux chercheurs 
à�plein temps chargØs de�tracer 
l�origine des objets. Le�NMVW a 
demandØ au gouvernement une 
subvention de�quatre millions d�euros 
pour �nancer ces�recherches.

En collaboration avec le�Rijksmuseum 
d�Amsterdam et le�Centre d�expertise 
pour la�restitution des biens culturels 
et la�Seconde Guerre mondiale 
de�l�Institut NIOD, le�NMVW axe ses 
travaux dans un�premier temps sur 
l�IndonØsie, avec des�projets visant 
à�consolider la�recherche sur, par 
exemple, les expØditions militaires 
de�l�Øpoque coloniale ou les rØseaux 
de�maisons de�commerce.

les objets bØninois pillØs », estime 
Stijn�Schoonderwoerd.

Les critiques à�l�Øgard du�NMVW sont en fait 
venues de�ceux qui trouvent le�processus 
de�restitution trop lent. En�juin 2020, 
des manifestations ont eu lieu devant 
le�Tropenmuseum pour protester contre 
la�prØsence de�restes humains parmi ses 
collections, tout en reconnaissant la�volontØ 
du�musØe de�s�attaquer à�son passØ colonial.

Stijn Schoonderwoerd le�rappelle�: 
la�direction du�musØe n�est que la�gardienne 
de�la�collection nationale. Tout rapatriement 
doit Œtre approuvØ par le�ministŁre 
de�la�Culture et exige gØnØralement 
de�longues nØgociations diplomatiques.

« Nous sommes partie prenante 
de�processus politiques que nous ne 
contrôlons pas, insiste-t-il. On nous accuse 
parfois de�nous cacher derriŁre l�État. 
Mais�il�nous est tout simplement impossible 
d�e�ectuer les restitutions de�notre propre 
chef. La�restitution n�est pas un acte 
patrimonial, c�est un acte politique. »

Le musØe n�a encore reçu aucune 
rØclamation o�cielle par ces nouveaux 
canaux, peut-Œtre en raison de�la�pandØmie 
de�coronavirus. Mais il est en discussion 
avec de�nombreuses institutions, y compris 
des collectivitØs autochtones d�AmØrique 
du�Nord. Le�NMVW collabore Øgalement 
de�longue date avec le�MusØe national 
d�IndonØsie pour partager des informations 
et rendre les�collections accessibles.

La dague d�un hØros 
indonØsien restituØe
Suite aux recherches engagØes par 
le�musØe en mars 2020, le�ministre 
nØerlandais de�la�Culture a restituØ 
à�l�ambassadeur d�IndonØsie aux Pays-
Bas un kris ou keris, dague de�grande 
taille gravØe à�l�or �n. Elle�appartenait 
au prince Diponegoro, un�chef rebelle 
javanais et hØros indonØsien ayant luttØ 
pendant cinq ans, de�1825 à�1830, contre 
le�pouvoir colonial nØerlandais. Certains 
de�ses biens, dont une selle et une lance, 
avaient ØtØ rapatriØs en IndonØsie dans 
les annØes 1970 sur recommandation 
d�un comitØ d�experts nØerlandais et 
indonØsiens. Le�keris n�a pu Œtre localisØ 
que beaucoup plus tard.

Le NMVW est Øgalement membre 
du�groupe de�dialogue sur le�BØnin, crØØ 
en 2007, qui comprend des musØes 
europØens dØtenant des collections 
d�objets bØninois pillØs par les troupes 

britanniques en 1897, ainsi que des 
reprØsentants nigØrians.

Les musØes ont rØcemment reçu des 
fonds pour un inventaire numØrisØ 

des�bronzes dits du�BØnin [un ancien 
royaume aujourd�hui intØgrØ 

au sud du�Nigeria] et ont 
Øgalement acceptØ de�prŒter 

leurs collections par roulement 
à�Benin City, au�Nigeria, mais sans 
s�engager à�les rendre dØ�nitivement. 
« Je ne doute pas qu�à terme les musØes 

europØens restitueront au�Nigeria 

Cette nouvelle optique a 
rencontrØ peu d�opposition 
et aucune protestation 
de�la�part des partis 
politiques ou des citoyens

� La dague du prince Diponegoro, 
issue�des collections du Museum 

Volkenkunde de Leyde, a ØtØ 
restituØe par�les�Pays-Bas à 

l�IndonØsie en mars 2020. 

' Courtesy of Museum Nasional Indonesia 
in Jakarta (MNI 192.999)

Quelques exemples 
de restitutions
2020. Une plaque votive sumØrienne 
vieille de plus de 4 000�ans sera 
prochainement rendue à l�Iraq par 
le�British Museum (Royaume-Uni).

2014. Des bas-reliefs des IXe�et 
Xe�siŁcles, volØs dans un temple 
au�Rajasthan en 2009, sont rendus 
à�l�Inde par les États-Unis.

2010. Le musØe Barbier-Mueller 
de�GenŁve (Suisse) rend à la Tanzanie 
le�masque makondØ volØ en 1984 
au�MusØe national de Dar Es Salaam.

2006. Un mât totØmique appartenant 
à la PremiŁre Nation haisla, exposØ au 
musØe ethnographique de Stockholm, 
est rendu par la SuŁde au Canada. 
C�est�le premier mât totØmique restituØ 
par un État europØen.

2000. Une sculpture hindoue du 
XIIe�siŁcle reprØsentant le dieu Shiva et 
sa femme Parvati, volØe au NØpal en 
1982, est rendue au NØpal par le musØe 
des Arts indiens de Berlin (Allemagne).

1989. Un manteau paracas vieux 
de plus de 2 000 ans, volØ au MusØe 
national de Lima, est rendu au PØrou 
par l�Australie.
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L�Argentine, pays 
champion des restitutions
Depuis 2004, l�Argentine a rendu à�leur pays d�origine prŁs de�5 000 biens 
culturels saisis sur son sol. Une plus grande reconnaissance de�l�art des 
civilisations prØhispaniques et l�adoption d�une loi protØgeant le�patrimoine 
archØologique et palØontologique sont à�l�origine de�cette nouvelle politique.

Irene Hartmann

Journaliste au quotidien Clarín, en Argentine.

On l�a quali�Ø dans la�presse de�« casse 
du�siŁcle ». Il est vrai que le�vol est 
spectaculaire. En�juillet 2002, des 
individus creusent un tunnel long 
de�30�mŁtres pour pØnØtrer dans les sous-
sols du�MusØe national des beaux-arts 
d�Asuncion, au Paraguay. Cinq tableaux, 
dont le�San Jerónimo, une peinture 
anonyme du�XVIe�siŁcle estimØe à�elle 
seule 200 000�dollars, sont dØrobØs. 
Les�cambrioleurs prennent la�fuite 
et traversent la�frontiŁre argentine. 
Le�San�Jerónimo est ensuite mis en vente 
à�Posadas, dans le�nord-est du�pays. 
Les�forces de�police retrouveront sa 
trace en�2008 et la�toile sera rendue par 
l�Argentine au Paraguay la�mŒme annØe.

L�histoire de�la�restitution du�San 
Jerónimo n�est pas un cas isolØ. Depuis 
2004, l�Argentine a rendu à�leurs pays 
d�origine pas�moins de�4 825 piŁces 
volØes saisies sur son sol, qu�il s�agisse 
d��uvres d�art, de�vestiges archØologiques 
ou de�documents historiques. Le�pays 
est devenu au cours de�la�derniŁre 
dØcennie un�exemple rØgional en matiŁre 
de�restitution de�biens volØs.

À la�tŒte du�service de�recherche du�MusØe 
national des beaux-arts d�Argentine, 
María�Florencia Galesio explique cette 
politique par une prise de�conscience 
de�la�valeur patrimoniale 
d�objets issus des cultures 
prØhispaniques. « L�art 
prØcolombien, dont 
la�valeur esthØtique 

a longtemps ØtØ sous-estimØe, bØnØ�cie 
d�un regain de�reconnaissance depuis une 
quinzaine d�annØes », souligne-t-elle.

L�ouverture d�une salle d�art prØcolombien 
au musØe des Beaux-Arts de�Buenos Aires, 
en 2004, a constituØ une Øtape dØcisive 
vers la�reconnaissance de�ces vestiges 
des civilisations passØes. « Elle�tØmoigne 
de�la�valeur esthØtique qu�on accorde 
dØsormais aux piŁces exposØes, au-
delà de�leur dimension ethnologique 
ou�archØologique », poursuit-elle.

« L�a�aire Janeir »
« Cette valorisation doit beaucoup aux 
institutions musØologiques, mais ce 
phØnomŁne n�a pas surgi du�nØant�: il 
a accompagnØ l�adoption de�la�loi sur 
la�protection du�patrimoine archØologique 
et palØontologique en 2003 », poursuit 
la�chercheuse, l�annØe mŒme oø l�Argentine 
rati�ait la�Convention de�l�UNESCO 
concernant les mesures à�prendre pour 
interdire et empŒcher l�importation, 
l�exportation et le�transfert de�propriØtØ 
illicites des biens culturels.

La nouvelle loi con�e à�l�Institut national 
d�anthropologie et de�la�pensØe latino-
amØricaine (INAPL) la�mise en �uvre 
de�la�loi à�l�Øchelle du�pays, et oblige 
les propriØtaires de�biens issus de�sites 
archØologiques ou palØontologiques à�les 

recenser auprŁs d�un Registre o�ciel.

Son adoption n�est pas ØtrangŁre 
à�« l�a�aire Janeir », qui a 

marquØ les esprits et 
contribuØ à�faire Øvoluer les 
mentalitØs et la�lØgislation. 
Au tournant des annØes 
2000, des agents 
de�la�police de�sØcuritØ 

aØroportuaire s�Øtonnent 
de�voir transiter par l�aØroport 

international d�Ezeiza de�trŁs 

nombreux objets archØologiques. Ils se 
tournent alors vers l�INAPL qui leur dispense 
une formation a�n de�pouvoir identi�er 
les vestiges relevant de�l�archØologie ou 
de�la�palØontologie. Entre 2000 et 2001, 
pas moins de�10 000�objets sont saisis dans 
di�Ørentes boutiques de�la�capitale argentine, 
appartenant pour la�plupart à�l�antiquaire 
NØstor Eduardo Janeir.

Il est di�cile d�Øvaluer la�valeur marchande 
des biens rendus depuis une quinzaine 
d�annØes. « La commercialisation de�ces 
objets Øtant interdite, les archØologues 
se refusent à�Øvaluer leur montant. Nous 
ignorons la�valeur de�certaines piŁces, 
quant aux autres, nous l�estimons sur 
la�base des prix de�vente pratiquØs par les 
tra�quants. La�valeur des objets saisis peut 
aller de�quelques centaines à�des millions 
de�dollars », assure Marcelo El Haibe, o�cier 
en charge du�dØpartement de�protection 
du�patrimoine culturel de�la�police fØdØrale 
argentine.

En rØalitØ, la�valeur d�à peine plus de�3 % des 
quelque 5 000 objets rapatriØs dans leur pays 
d�origine est connue, soit un total de�860 000 
dollars si ces piŁces avaient ØtØ ØchangØes 
sur le�marchØ noir. Mais ce chi�re est loin 
de�reprØsenter l�ampleur de�ces restitutions�: 
il faudrait en e�et calculer la�valeur 
de�vente des 97 % restants pour obtenir un 
montant qui ne tiendrait de�toute façon pas 

� Disque de bronze de 
culture santamarienne 

datant de l�Øpoque 
prØcolombienne.

� Vase anthropomorphe en 
cØramique de culture ciØnaga datant 

de l�Øpoque prØcolombienne.
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compte de�la�valeur symbolique, et�partant 
inestimable, des biens en question.

Le PØrou, grand 
bØnØ�ciaire 
des�restitutions
Avec 88 % d�objets rØcupØrØs, le�PØrou, l�un 
des pays les plus a�ectØs par le�tra�c dans 
la�rØgion, arrive en tŒte des restitutions 
par son voisin argentin, devant l�Équateur 
qui totalise 9 % des restitutions. En�2016, 
439�objets du�patrimoine Øquatorien et 
4 150�piŁces d�origine pØruvienne, saisis 
sept ans auparavant, ont ainsi ØtØ retournØs 
à�leur pays d�origine. Les�autres restitutions 
concernaient la�Bolivie, le�Paraguay et 
l�Espagne. Dans�ce dernier cas, il�s�agissait 
de�cartes Øtablies par l�astronome et 
mathØmaticien grec PtolØmØe, dØrobØes en 
2007 à�la�BibliothŁque nationale d�Espagne 
par un homme se faisant passer pour un 
chercheur. Deux des cartes volØes ont ØtØ 
retrouvØes en Argentine, oø rØsidait le�voleur. 
Elles ont ØtØ restituØes à�l�Espagne en 2007.

Comme dans cette derniŁre a�aire, il�est 
courant que le�tra�c illicite de�biens culturels 
emprunte des circuits sinueux, par-delà 
les frontiŁres et les ocØans. « De fait, les 
victimes portent plainte dans leur pays alors 
que les objets volØs sont gØnØralement 
commercialisØs ailleurs, ce�qui ne facilite pas 
le�travail des enquŒteurs », commente l�o�cier 
qui estime ce tra�c à�prŁs de�6 500�millions 
de�dollars par an.

Pour aboutir, ces opØrations nØcessitent 
souvent une coopØration entre les 
services de�police de�di�Ørents pays, mais 
Øgalement un recours à�une expertise 
extØrieure pour identi�er les objets. « Nous 
agissons en Øtroite collaboration avec 
d�autres organismes, comme l�Institut 
d�anthropologie et de�la�pensØe latino-
amØricaine ou le�musØe des sciences 
naturelles Bernardino Rivadavia lorsqu�il 
s�agit de�piŁces palØontologiques. 
Le�succŁs est le�fruit de�ce travail 
interdisciplinaire », insiste 
Marcelo El Haibe.

Le dernier succŁs en date remonte à�2019. 
Pas moins de�115 documents rØdigØs entre 
1824 et 1900, dont la�valeur est estimØe 
à�10 000�dollars, ont ØtØ retrouvØs dans une 
boutique de�Buenos Aires. Ils seront restituØs 
d�ici peu aux autoritØs du�pays oø�ils ont ØtØ 
volØs, le�PØrou.

L�art prØcolombien, 
dont la�valeur 
esthØtique a 
longtemps ØtØ  
sous-estimØe, 
bØnØ�cie 
d�un�regain de 
reconnaissance

� Vase 
anthropomorphe 
en cØramique de 

culture condorhuasi 
datant de l�Øpoque 

prØcolombienne. 
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Quand la��Łvre du�jazz 
gagnait les townships

Photos : Jürgen Schadeberg 
Texte�: Katerina Markelova, UNESCO

Auteur d�une chronique en images de l�apartheid, 
Jürgen Schadeberg (1931-2020) a aussi documentØ 
l�Øvolution du�jazz sud-africain pendant prŁs de�60 ans1. 
La�rencontre de�ce photographe exceptionnel avec une 
Øpoque marquante et un milieu musical e�ervescent et 
contestataire a donnØ lieu à�une sØrie d�images riche et 
authentique, qui a valeur de�document historique.

À 19 ans, en 1950, Schadeberg fuit l�Allemagne et son 
passØ nazi. Mais le�pays oø il choisit de�s�installer, l�Afrique 
du�Sud, vient de�basculer dans un rØgime d�apartheid 
total. À Sophiatown (Johannesburg) et dans d�autres 
townships sud-africains, oø les non-blancs sont peu 
à�peu expulsØs des centres-villes, le�photographe se mŒle 
à�la�jeune gØnØration de�musiciens noirs, autodidactes 
pour la�plupart, qui, les yeux rivØs sur Manhattan, 
investissent la�scŁne musicale avec un style nouveau 
et�incontournable. « En Afrique du�Sud, le�jazz amØricain, 
adaptØ et africanisØ, prenait la�tonalitØ unique des 
townships », explique Schadeberg. Les�futures stars 
mondiales du�jazz, parmi lesquelles Miriam Makeba, 
Hugh�Masekela, Abdullah Ibrahim, ont fait leurs premiers 
pas dans ces quartiers populaires. ForcØs à�l�exil, aux États-
Unis et en Europe surtout, beaucoup de�ces musiciens ne 
cesseront de�mettre leur talent et leur notoriØtØ au service 
de�la�lutte anti-apartheid.

C�est cette Øpoque, ces aspirations, ce�combat que 
saisit l�objectif de�Schadeberg, et son travail lui a valu 
plusieurs arrestations et l�a conduit à�l�exil en 1964. 
ConsidØrØ comme le�pŁre de�la�photographie sud-
africaine, Jürgen�Schadeberg, devenu directeur artistique 
du�magazine de�culture urbaine noire Drum, a formØ, dans 
les annØes 1950, toute une gØnØration de�photoreporters 
d�Afrique du�Sud.

« Le jazz incarne la libertØ, prØcisØment parce qu�il puise 
ses origines dans l�esclavage », a dØclarØ dans un numØro 
spØcial du Courrier en 2012 Herbie Hancock, lØgende 
du jazz et initiateur de la JournØe internationale du jazz. 
ProclamØe par l�UNESCO en 2011, cette journØe cØlŁbre 
chaque annØe, le 30�avril, les valeurs universelles de 
cette�musique nØe au�dØbut du XXe siŁcle dans le sud 
des�États-Unis.

1. Jazz, Blues & Swing�: Six Decades of Music in South 
Africa, photographies de�Jürgen Schadeberg, textes 
de�Don Albert, Gwen Ansell, Darius Brubeck et Hotep 
Idris Galeta. Claremont, David Philip Publishers, 2007.
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� Chroniqueur musical à�Drum, 
le�magazine de�culture urbaine noire 

de�rØfØrence, Todd�Matshikiza, ici en 1952, 
a�aussi composØ la�musique de�King Kong, 

le�premier�opØra jazz « noir » d�Afrique du�Sud.

� Kippie Moeketsi, l�un des 
plus grands saxophonistes 
sud-africains, en 1951. 
AprŁs�le�massacre de�Sharpeville 
en 1960, il�dØcide de�rester en 
Afrique du�Sud, contrairement 
à�de�nombreux musiciens 
qui�prennent le�chemin de�l�exil. 

� Miriam Makeba, chanteuse 
de�jazz à�la�renommØe 

internationale et symbole des�luttes 
contre la�sØgrØgation raciale, 

dans�un studio d�enregistrement 
à�Johannesburg en 1955. 

Page prØcØdente�: Adolescent en 1954, 
le�futur trompettiste de�renommØe 
internationale Hugh Masekela 
dØcouvre, entourØ de�ses compagnons 
du�Huddleston Jazz Band, une trompette 
o�erte par Louis Armstrong.
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�  Brillant saxophoniste, Mackay Davashe Øtait aussi l�un des 
compositeurs et leaders de�groupe les plus crØatifs de�son temps, 1952. 
Sa composition Lakutshon Ilanga, rendue cØlŁbre par Miriam Makeba 
à�la��n des�annØes 1950, a traversØ les Øpoques et les frontiŁres.  

�  Guitariste talentueux, General Duze a jouØ avec la�plupart 
des�formations de�jazz sud-africaines reconnues. Ici avec ses�enfants 
dans le�township George Goch, Johannesburg, en 1951.
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�  Danseurs de�claquettes en 1952 au Ritz,  
un�club en vogue du�centre-ville de�Johannesburg. 

�  D�Orlando à�Sophiatown (Johannesburg) en 
passant par Mamelodi (Pretoria), les bals improvisØs 
�eurissent dans les townships sud-africains, 1951. 
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